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PRESIDENCE DE M . EUGENE-CLAUDIUS PETIT,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.
M. le présidant . La séance est ouverte.

— 1 —

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le présidant . J'informe l'Assemblée que l'ordre du jour
des séances qu'elle tiendra ce soir et demain comprend :

L — Ordre dit jour prioritaire fixé per le Gouvernement.
Ce soir : Suite de la discussion des conclusions du rapport de

la commision mixte paritaire ; ce débat devant étre poursuivi
jusqu'à, son . terme.

Demain, vendredi, soir :
Discussion en navette :
Du projet de loi relatif à la révision des loyers commerciaux;
Du projet de loi concernant l'introduction du nouveau franc

dans les D . O. M . ;
Du projet de loi sur la promotion syndicale ;
De la proposition de loi sur les rentiers viagers ;
Et du projet de loi sur le livre foncier en Algérie.
Discusion du projet de loi tendant ? à venir en aide aux

sinistrés de Fréjus.
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IL — Questions orales :
Sont inscrites par la conférence des présidents à l'ordre du

jour de demain, vendredi, après-midi ;
Huit questions orales sans débat, à savoir celles de MM . Duchâ-

teau, Fraissinet, Schmitt (deux questions), Peytel, Boscher,
Ebrard et Dalbos ;

Deux questions orales avec débat, à savoir celles de MM . Ducos
et Blin ;

Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte
rendu de la présente séance.

III . — Ordre du jour complémentaire :
La conférence des présidents propose d'inscrire à l'ordre du

jour de demain après-midi, après les questions orales : la
discussion des propositions de résolution tendant à modifier
les articles 95 et 96 du règlement ; le débat devant être poursuivi
jusqu'à son terme.

Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'ordre du jour complémenaire proposé

par la conférence des présidents.

(L'ordre du jour complémentaire, mis aux voix, est adopté.)

— 2 —

LOI DE FINANCES POUR 1960

Suite de la discussion des conclusions du rapport
de la commission mixte paritaire.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion des conclusion .° du rapport de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de finances pour 1960
(n° 466).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion
générale.

En l'absence de M. Beauguitte, dernier orateur inscrit, je sais
clore la discussion générale . .,(Très bien ! +.rès •bien !)

Personne ne demande plus la parole ? . .,
La discussion générale est close.
Je donne lecture du texte proposé par la commission mixte

paritaire :

PREMIERE PARTIE

Conditions générales de l'équilibre financier.

Art . 1" . — (Décision conforme des deux Assemblées .)
e Art . 2 . — I. — Continuera d'être opérée pendant l'année 1960

la perception des taxes parafiscales dont la liste est donnée à
l'état A. annexé à la présente loi.

-e II . — Continuera d'être opéré pendant l'année 1960 le recou-
vrement de la redevance pour droit d'usage de postes de radio-
diffussion et de télévision. s

e Art . 3 . — Les modifications apportées à la législation fiscale
postérieurement au dépôt de la présente loi pourront entrer en
vigueur au cours de l'année 1960 si elles n'ont pas pour effet de
réduire de plus de 335.000.000 NF les ressources de l'Etat déter-
minées par la présente loi . s

Art. 4 et 5 . — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
Art. 6. — (Non retenu.)
e Art. 7. — II est institué sur les appareils automatiques qui

font l'objet de la cinquième catégorie du tarif d'imposition des
spectacles visés à l'article 2 du décret n° 55469 ' u 30 avril 1955,
modifié par l'article 7 de l'ordonnance n° 59.10 du 7 janvier
1959, une taxe annuelle dont le tarif est fixé, par appareil, à :

e 60 NF dans les communes de 1 .000 habitants et au-dessous ;
e 120 NF dans les communes de 1 .001 à 10 .000 habitants ;
e 180 NF dans les communes de 10 .001 à 50.000 habitants ;
e 240 NF dans les communes de plus de 50 .000 habitants.
e Cette taxe, dont le paiement est à la eharge du propriétaire

de l'appareil solidairement avec le détenteur, sera perçue dans
les conditions et sous les garanties prévues . pour les impôts
indirects qui . font l' objet du livre I", 1" partie, titre III du
code général des impôts . Les règles de procédure et les pénalités
pour ces impôts seront également applicables à ladite taxe.

e Les modalités d'application du présent article seront fixées
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. s

e Art. 8 . — I. — . Les tarifs édictés pd_: les articles 933 à 935
du code général des impôts, modifiés en dernier lieu par l'arti-
cle 4, paragraphe 1, de l 'ordonnance n° 58-1383 de i 31 décembre
1958, sont majorés peur l'année 1960 ainsi qu'il' suit t

Ai,TICLES DU ConE i
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e II . — Un rapport spécial analysant d'une part la nature et
le bilan des charges qui incombent à I'Etablissement national des
invalides de la marine, et d ' autre part l'origine et le montant
des ressources qui lui sont affectées, sera déposé avant le début
de la prochaine session parlementaire . s

e Art . 9. — Les quantités de carburants pouvant, en 1960, don-
ner lieu au dégrèvement institué par l ' article 6 de la loi n° 51-588
du 23 mai 1951 modifiée sent fixées à 550 .000 mètres cubes
d 'essence et à 35 .000 mètres cubes de pétrole lampant . s

Art. 10. — (Décision conforme des deux Assemblées .)
e Art. 11 . — Les prélèvements exceptionnels ci-après seront

opérés sur les ressources affectées pour être imputés parmi les
recettes du budget général de 1 ' Etat :

e Fonds d'encouragement à la production textile : 4.000 .000 de
nouveaux francs.

e Fonds de soutien aux hydrocarbures : 48.500.000 nouveaux
francs.

e Fonds spécial d 'investissement routier : 112.000.00') de nou-
veaux francs. s

e Art. 12 . — Les ressources affectées au budget général de
1960 sont évaluées, compte tenu des dispositions de l'article 3
de la présente loi, à la somme . de 58,677 milliards :de NF, n confor-
ment au , développement qui-,en est donné par l'état C annexé''à
la présente loi.

e Des arrêtés du ministre des finances et des affaires écono-
miques, publiés au Journal officiel tans les quinze jours qui
suivront la promulgation d'une loi portant modification de la
législation fiscale, rectifieront, en tant que de besoin, les déve-
loppements de l'état C annexé à ld présente loi. s

Art. 13 et 14 . — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
e Art . 14 bis. — Le recouvrement de la redevance pour droit

d'usage de postes de radiodiffusion et télévision visée à l'article 3
de l ' ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio-
diffusion-télévision française est autorisé chaque année par la loi
de finances, aur le rapport d'un membre de chacune des commis-
sions des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat ayant les
mêmes pouvoirs que les rapporteurs spéciaux.

e A cet effet, seront annexés an projet de loi de finances les
résultats financiers de l'année précédente, l'état détaillé des
comptes provisoires pour l'an:ée en,cours ainsi que le budget
prévisionnel pour l'année suivante de la radiodiffusion-télévision
française . s

Art. 15. — (Décision conforme des deux Assemblées.)
e Art. 16. — Les plafonds des crédits applicables au budget

général de 1960 s'élèvent à la somme totale de 57,960 milliards
de NF.

e Ces plafonds de crédita 's'appliquent
e Pour 33,571 milliards de NF, aux dépenses ordinaires civiles ;
e Pour 7,855 milliards de R'F, aux dépenses civiles en capital ;
e Pour 10,639 milliards de NF, aux dépenses ordinaires mili-

taires ;

	

-
e Pour 5,895 milliards de NF, aux dépenses militaires en

capital . s
Art. 17. — (Décision conforme des deux Assemblées .)
e Art. 18. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes

d'affectation spéciale de 1960 s'élèvent à la somme de 2,744 mil-
liards de NF.

e Ces plafonds s'appliquent :
e Pour 1,425 milliard de NF aux dépenses ordinaires civiles ;
e Pour 0,609 milliard de NF aux dépenses civiles en capital ;
e Pour 0,430 milliard de NF.pux dépeasçs ordinaires militaires ;
e Pour 0,190 milliard de NF aux dépenses militaires en capital ;
e Pour 0,090 milliard de NF aux prêts qui peuvent être excep-

tionnellement opérés sur ressources affectées . s
e Art . 19 . — I . — Les plafonds des crédits applicables aux

comptes de prêts pour 1960 s'élèvent à la somme de 7,192 mil-
liards de NF.
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c Ces plafonds de crédits s'appliquent :
a Pour 2,150 milliards de NF aux prêts concernant les habi-

tations à loyer modéré ;
c Pour 1,450 milliard de NF à la consolidation des prêts spé-

ciaux à la construction
c Pour 3,240 milliards de NF aux prêts du fonds de dévelop-

peraient économique et social ;
a Pour 0,352 milliard de NF aur. prêts divers de l'Etat.
c II. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes

d'avances pour 1960 s'élèvent à la somme de 4,755 milliards
de NF. »

Art. 20 . — (Décision conforme des deux Assemblées .)
c Art. 21 . — Le résultat des opérations du budget général de

l'Etat pour l'année 1960 est évalué comme suit :
s Recettes : 58,677 milliards de NF ;
c Dépenses : 57,960 milliards de NF ;
a Excédent de recettes : 0,717 milliard de NF . s
Art. 22 et 23 . — (Décisions conformes des deux Assemblées.)
c Art. 24. — L é résultat des opérations de caractère tempo-

raire effectuées par l'Etat en 1960, sous forme de prêts, d'avances
ou de découverts consentis à divers titres, est évalué ainsi qu'il
suit :

Charge des comptes de prêts : 7,148 milliards de NF ;
c ressources des comptes de prêts : 0,755 milliard de NF ;
c Excédent net des charges des comptes de prêts : 6,393 mil-

liards de NF ;
a Excédent net du découvert des comptes d'avances et de

divers comptes spéciaux : 0,341 milliard de NF;
c Charge totale nette : 6,734 milliards de NF . »
< Art. 25 . — Les charges nettes résultant de l'ensemble des

opérations prévues aux articles 21, 23 et 24 de la présente loi,
soit un montant évalué à 6,212 milliards de NF, seront cou-
vertes par des ressources d'emprunts et de trésorerie . »

c Le ministre des finances et des affaires économiques est.
en outre, autorisé à procéder, en 1960, dans des conditions
fixées par décret :

a A des opérations facultatives de conversion de la dette
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette
flottante ainsi 'que de la dette à échéance massive de la tréso-
rerie ;

,s Aides émissions de rentes perpétuelles et de titres à long,
mdyen » ou court terme 'pour couvrir l'ensemble des 'charges de
la trésorerie, et notamment les charges résultant de l 'amortisse-
ment de la dette publique . a

DEUXIEME PARTIE

Moyens des services et dispositions spéciales.

Art . 26 . — (Décision conforme des deux Assemblées .)
« Art . 27. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre

des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services
civils, des crédits s'appliquant :

« A concurrence de 41 .317 .020 NF au titre II : Pouvoirs
publics ;

< A concurrence de 951 .679 .172 NF au titre III : Moyens des
services;

« A concurrence de — 2.776 .472 .854 NF au titre IV : Inter-
ventions publiques,
conformément à la répartion par ministère qui en est donnée
à l'état F annexé à la présente loi . »

« Art . 28. se- I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960,
au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme s ' élevant à la somme de 6.58£ .380.000 NF. '

« Ces autorisations de programme s 'appliquent :
« A- concurrence de 2.028 .683.000 NF au titre V : Investisse-

ments exécutés par l' Etat;
« A concurrence de 4 .559.697.000 NF au titre VI : Subventions

d'investissements accordés par l 'Etat,
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée
à l ' état G annexé à la présente loi . s

« II. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils
du budget général, des crédits de paiement s'appliquant :

< A concurrence de 533.466.000 NF, au titre V : Investisse-
ments exécutés par l' Etat;

cA concurrence 02 2.274 .917 .000 NF, au titre VI : Subventions
d'investissements accordées par ; .l'Etat

c A concurrence de 252.170.000 NF, au titre VII :. Réparation
des dommages de guerre,
conformément à la répartition par ministèrd qui est donnée à
l'état G annexé à la présente loi . s

Art. 29 à 34. — (Décisions conformes des deux Assemblées.)

e Art. 35. — Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1960, au titre des services votés des budgets annexes, est
fixé à la somme de 7.203.657 .599 NE', ainsi répartie :

e Caisse nationale d'épargne	 531 .893 .177 NF.
e Imprimerie nationale	 72 .538 .854 NF.
e Légion d'honneur	 12 .263 .657 NF~.
e Ordre de la Libération 	 235 .958 NF.
e Monnaies et médailles	 56 .943 .234 NF.
e Postes et télécommunications	 4 .139 .344 .467 NF.
• Prestations sociales agricoles	 1 .603 .484 .158 NF.
e Essences	 603.513 .050 NF.
e Poudres	 183 .441 .044 NF.

a Total	 7 .203 .657 .599 NF. s
e Art. 36 . — I. I1 est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre

des mesures nouvelles .es budgets annexes de l'Etat, des auto-
risations de programme s'élevant à la somme totale de 812 .171.000
NF applicables :

e A concurrence de 4 .950 .000 NF au budget annexe de la
caisse nationale d'épargne ;

e A concurrence ' de 4 .500 .000 NF au budget annexe de
l 'Imprimerie nationale ;

e A concurrence de 3 .000 .000 NF au budget annexe de la
Légion d'honneur ;

e A concurrence de 8 .450 .000 NF au budget annexe des mon-
naies et médailles ;

e A concurrence de 720.805.000 NF au budget annexe des
postes et télécommunications ;

e A concurrence de 23 .516.000 NF au budget annexe des
essences ;

e A concurrence de 46.950.000 NF au budget annexe des
poudres.

c H. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des
mesures nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits
s'élevant 4 la somme totale de 2 .538 .591 .124 NF, applicables :

e A concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de la
caisse nationale d'épargne;

e A concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de l'Impri-
merie nationale ; "

e A concurrence de 1.064 .329 NF au budget annexe de la
Légion d'honneur lr

	

,',L
e A concurrence de, 3.501 NF'au >budget annexe' de l'ordre

de la Libération ;
e A concurrence de 470 .456 .766 NF au budget annexe des

monnaies et médailles ;
c A concurrence de 493 .839.613 NF au budget annexe des

postes et télécommunications ;
e A concurrence de 1 .280 .237 .146 NF au budget annexe des

prestations sociales agricoles ;
e A concurrence de 187 .255 .424 NF au budget annexe des

essences;
é A concurrence de 42 .258 .376 NF au budget annexe des pou-

dres. s
Art . 37 . —. (Décision conforme des deux Assemblées.)
e Art. 38, — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au

titre des mesures nouvelles des comptes d 'affectation spéciale,
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 455 mil-
lions 500.000 NF applicables :

e A concurrrence de 420 .500 .000 NF aux dépenses civiles en
capital ;

e A concurrence de 35.000.000 NF aux prêts qui peuvent être
exceptionnellement opérés sur ressources affectées.

e II. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits
de paiement s'élevant à la somme totale de 637.128 .718 NF,
applicables:

e A concurrence de 312 .648 .718 NF aux dépenses ordinaires
civiles ;

e A concurrence de 212 .080 .000 NF aux dépenses civiles en
capital ;

e A concurrence de 22 .800 .000 NF aux dépenses ordinaires
militaires ;

e A concurrence de 22 .200 .000 NF aux dépenses militaires
en capital ;

e A concurrence de 67.400.000 NF aux prêts qui peuvent être
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. s

e Art. 39. — Le produit net de l'aliénation des installations
mobilières et immobilières du réseau des chemins de fer de la
Corse sera affecté au compte d'affectation spéciale e Fonds
spécial d'investissement routier s dont la dotation sera aug-
mentée d'une somme équivalente en autorisations de programme
et en crédits de paiement.

e Ces sommes seront consacrées à l'aménagement routier de
la Corse.

e L'aliénation ci-dessus visée ne pourra intervenir que lorsque
le réseau routier de la Corse sera élargi et mis en état de
supporter le supplément de trafic résultant de la suppression
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du chemin de fer et lorsque les services de remplacement seront
effectivement en fonctions s.

Art. 40 à 42. — (Décisions conformes des deux Assemblées).
e Art . 43. — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960,

au titre des mesures nouvelles des comptes de prêts et de
consolidation, des autorisations de programme s' élevant à la
somme de 2.247.110 .000 NF, applicables :

« A concurrence de 167 .110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ;
e A concurrence de 2 .080.000.000 NF aux prêts concernant les

habitations à loyer modéré.
« IL — Pour un montant global de 350 .000 .000 NF les autorisa-

tions de programme prévues au titre du programme triennal par
le paragraphe III de l'article 143 de l'ordonnance n° 58-1374
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, pourront
faire l'objet, dès 1960, de prêts à taux réduits accordés par
tranches annuelles, à raison de :

e 200.000 .000 NF en 1960 ;
e 150 .000 .000 NF en 1961.
a Sur les autorisations de prêts aux organismes H . L. M., une

part sera obligatoirement réservée au secteur des opérations
d ' accession à la propriété . La répartition des crédits ainsi ouverts
entre le secteur locatif et celui de l'accession .à la propriété
et ses modalités seront déterminées par décision du ministre
de la construction, après avis de la commission interministérielle
des prêts.

e III. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation,
des crédits de paiement s ' élevant à la somme de 519.760.000 NF,
applicables :

c A concurrence de 400.000.000 NF, aux prêts concernant les
habitations à loyer modéré ;

e A concurrence de 129 .760.000 NF, aux prêts divers de l'Etat ;
e A concurrence de — 10 .000 .000 NF aux prêts du fonds de

développement économique et social s.
.Art . 44 à 51 . — (Décisions conformes des deux Assemblées.)
« Art . 51 bis. — Le Gouvernement présentera, à l'appui des

projets de loi de finances pour 1961 et les années suivantes,
un document annexe récapitulant l'ensemble de l'effort accom-
pli par le budget national à destination des Etats membres de
la Communauté et des territoires d'outre-mer de la République.
p . « Ce doc s	qi, comprenc(FF ;: r.

. ..
« Les credits . de pérsoririel ; ' de - matériel ét ' d'interventi'pns

publiques f c9p açrés„par . chaque .ioinistèrq intéressé, à de5.''aeti-
vites concernant les Etats de la Communauté, d'une part, les
territoires d'outre-mer, d'autre part ;

« Les crédits d'investissements consacrés par chaque minis-
tère intéressé au financement d'opérations dans les Etats de
la Communauté, d'une part, les territoires d'outre-mer, d'autre
part ;

« Les prêts et avances consentis à un titre quelconque par
le Trésor public français à l'un ou l'autre des Etats de la Com-
munauté, à l'un ou l'autre des territoires d'outre-mer ou à des
organismes y exerçant leur activité ;

e Les garanties et cautions de toutes sortes accordées soit
aux budgets d'un Etat ou d'un territoire d'outre-mer (garantie
d' équilibre), soit à des emprunts contractés auprès d'organismes
internationaux ou sur le marché financier, par les Etats, ter-
ritoires ou par tous organismes effectuant des investissements
au profit de ces derniers ;

« D'une manière générale, toutes décisions qui, sous une forme
ou une autre, relatives aux Etats de la Communauté et aux
territoires d'outre-mer, peuvent entraîner une charge pour le
Trésor public français .>

Art. 52 à 53 bis. — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
« Art. 54. — I. — Il est inséré dans le code rural les

articles L. 1003-1 à L . 1003-10, rédigés comme-suit :

	

•
« Art. L. .1003-1 . — Il est institué un -budget annexe des

prestations : sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget
général de l'Etat et dont la gestion administrative est confiée
au ministre de l'agriculture, assisté d ' un comité de gestion du
budget annexe.

t La composition et le rôle de ce comité sont fixés par décret
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre
des finances et des affaires économiques . »

« Art. L . 1003-2 . — Le budget annexe des prestations sociales
agricoles est substitué aux droits et obligations du budget annexe
des prestations familiales agricoles et 'des organismes visés aux
chapitres II et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales
agricoles et à l'assurance vieillesse des personnes non salariées.

« Les avances accordées par le Trésor au fonds national
de solidarité‘ agricole, au budget annexe^des -prestations• fami-
liales agricoles, à la caisse centrale de secours mutuels agri-
coles et à la'caisse nationale d'assurance vieillesse agricole, ainsi
que celles qui pourraient éventuellement être accordées au bud-
get annexe des prestations sociales agricoles, sont inscrites à
un compte hors budget dont les conditions de fonctionnement

sent fixés par arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre
des finances et des affaires économiques. s

e Art. L. 1003-3 . — Tout aménagement de la législation et
de la réglementation relatives aux prestations familiales, aux
assurances sociales et à l'assurance vieillesse' des ' non-sal9iiés
agricoles susceptible d'entraîner un accroissement des dépenses
à la charge du budget annexe doit faire l'objet d'une création
de recettes correspondantes.

« Art. L. 1003-4 . — Le budget annexe des prestations sociales
agrico les comporte :

e 1" En recettes:
« a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés ;
« b) La fraction des cotisations dues par les assujettis affec-

tées au service des prestations familiales, des assurances sociales
et de l 'assurance vieillesse des non-salariés agricoles ; -

« c) Les subventions du fonds national de solidarité institué
par l' article 684 du code de la sécurité sociale ;

	

-
« d) Les versements du fonds de surcompensation des pres-

tations familiales :
ée) . Les dons et legs ; ,
e f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'arti-

cle L . 1003-5 ;
« 2° En dépenses :
« a) Les versements destinés au paiement par :es caisses des

prestations familiales de .; prestations des assurances sociales et
des prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles
y compris les prestations versées en application des dispositions
du livre IX du code de la sécurité sociale ;

« b) Les participations au fonds spécial prévu à l'article L. 677
du code de la sécurité sociale ;

« c) Le remboursement au budget général, à titre de fonds
de concours, des dépenses de fonctionnement du service de
l'inspection des lois sociales en agriculture et des sommes cor-
respondant à la rémunération des agents de l'Etat dont l'acti-
vité est consacrée au service des prestations familiales, des
assurances sociales et de l'assurance vieillesse ces non-salariés
agricoles, ainsi que les dépenses de matériel de • ss services ;

« d) Les frais de fonctionnement du budget annexe, du
comité de gestion prévu à l'article L . 1003-1, de la commission
supérieure des prestations familiales agricoles et de la commis-
mission consultative des assurances sociales agricoles;

« e) ,,Lq ;emboursement,c) s; avances d *,;,Trésor{ ;,,,
« f) Les vgrsements , ,,ai fonds de , .rgslgrve vise . Ai,l,',ar iccie

L. 1003-5.! s: -
« Art . L. 1003-5. — Il est constitué un fonds de réserve ali-

menté par les excédents de recettes du budget annexe dont le
montant maximal est fixé à un dixième du montant des dépenses
dudit budget de l ' anr. ..e précédente.

« Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées au
Trésor.

« Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés
par arrêté du ministre de l ' agriculture et du ministre des
finances et des affaires économiques . s

e Art. L . 1003-6 . — En fin d'année, les excédents de recettes
ou de dépenses du budget annexe sont réglés comme suit :

« Les excédents de recettes sont affectés, d'abord, au rem-
boursement des avances du Trésor, ensuite, au fonds de réserve
prévu à l'article précédent. Lorsque le fonds de réserve atteint
le maximum fixé par ledit article, les excédents de recettes
sont reportés sur l'année suivante.

« Les excédents de dépenses sont couverts par des prélève-
ments sur ie fonds de réserve, ou, à défaut, par des avances
du Trésor. s

« Art. L . 1003-7. — Le ministre de l'agriculture établit chaque
année un rapport sur les opérations relatives aux prestations
familiales, aux assurances sociales et : .à l'assurance. ,vieillesse
des non-salariés agricoles.

« Ce rapport, adressé au Président de la République, est
publié au Journal officiel et distribué au Parlement avant le
1°' octobre de l'année suivante. s

« Art. L . 1003-8 . — Les cotisations à la charge des assujettis
aux régimes des prestations familiales, des assurances sociales
et de l ' assurance vieillesse des non-salariés agricoles sont assises
et perçues par les caisses de mutualité sociale agricole . Elles
sont affectées pour partie au service des prestations et pour
partie aux dépenses complémentaires qui comprennent, notam-
ment, les frais de gestion, le contrôle médical et l'action sanitaire
et sociale.

« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépen-
ses complémentaires et leur emploi sont mentionnés, à titre
indicatif, dans le budget annexe des prçgtaiio~s .., spçia çajagri
coles. Un décret, pris sur . le rapport die "ministre de 'a ncui-
ture et ' du" ministre des finances et des affaires économiques,
fixe la fraction maximale des cotisations recouvrées au titre
des assurances sociales et de l'assurance vieillesse des non-sala-
riés agricoles qui peut être affectée à la couverture des dépenses
complémentaires. s
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c Art. L . 1003-9. — Les bases de calcul et les limites des frais
de gestion des caisses de mutualité sociale agricole sont déter-
minées annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture et
du ministre des finances et des affaires économiques, pris après
avis du comité de gestion du budget annexe des prestations
sociales agricoles. a

a Art. L . 1003-10 . — Des décrets pris sur le rapport du ministre
de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono-
miques déterminent les conditions à'application des dispositions
relatives au budget annexe des prestations sociales agricoles. »

c I bis (nouveau) . — Les dépenses relatives aux assurances
sociales agricoles et à l'assurance vieillesse des exploitants agri -
coles devront être équilibrées dans le cadre du budget annexe
sans qu'il soit tenu compte des versements du fonds de surcompen-
sation des prestations familiales institué par la loi n° 56-1327 du
29 décembre 1956.

« II . — A compter du 1" janvier 1960, la majoration du ver-
sement forfaitaire dû par les employeurs, instituée par l'article 2,
IV, r, de la loi n" 56-1327 du 29 décembre 1956, est perçue au
profit du budget annexe des prestations sociales agricoles.

a III . — Le taux de la cotisation visée à l'article 1606 du code
général des impôts est porté à 15,2 p . 100 à compter du 1" jan-
vier 1960.

a III bis. — Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes en
vigueur dans la France métropolitaine (y compris la Corse) est
majoré de 0,015 NF par kilogramme de viande . Le produit de
cette majoration est affecté au budget annexe des prestations
sociales agricoles.

a En conséquence, dans le quatrième alinéa de l'article 520 ter
du code général des impôts, la majoration du taux de la taxe
de circulation sur les viandes applicable en France métropoli-
taine (y compris la Corse) est portée de 6,50 à 8 francs.

a IV — Sont abrogées, à compter du 1". janvier 1960, les dis-
positions insérées dans l'article 1062 (lu code rural par l'article 17
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de
finances pour 1959.

a V. — Sont abrogés les articles 1058, 1070, alinéas 2 et 3, 1071,
1095 à 1097, 1099 à 1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2, du code
rural.

« VI (nouveau) . — Le paragraphe b) de l'article 1073 du code
rural est complété par, les mots sulbants : a . . . à' é'on`dition qu'ils
r~éinploient 'puas de Pnàin-d'ceuvre familiale salariée a:

a VII (nouveau) . — Le cinquième alinéa de l'article 1110 du
code rural est complété par les dispositions suivantes : a . . . en
outre, ce chiffre pourra, dans les mêmes conditions, être abaissé
au-dessous de 1 .600 francs pour les exploitants montagnards dont
la cotisation sera alors établie sur la base d' un revenu cadastral
égal à 1 .600 francs a.

« Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances et des
affaires économiques et du ministre (le l'agriculture, fixera, avant
le 1" avril 1960, les modalités d'application des présentes dispo-
sitions.

• VIII (nouveau) . — Les dispositions du décret n" 59-1043 du
7 septembre 1959, affiliant tous les exploitants forestiers négo-
ciants en bois à l'organisation autonome d'allocation vieillesse
des professions industrielles et commerciales, ont un caractère
interprétatif.»

Art . 55 . — (Décision conforme des deux Assemblées .)
Art. 56 . — (Non retenu.)
Art . 57 à 69 bis . — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
« Art . 69 ter . — L'article 107 de l'ordonnance n° 58 . 1374 du

30 décembre 1958 est abrogé à compter du 1" janvier 1960 . Les
dispositions de l'article 71 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 seront
remises en vigueur à compter de la même date . »

Art . 70 . — (Décision conforme des deux Assemblées .)
s Art. 71 . — I . — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un

compte d 'affectation spéciale intitulé a Fonds spécial d'investis-
sement routier a géré par le ministre des travaux publics et des
transports_et le ministre de l ' intérieur.

c Ce compte retrace :
c En crédit, le produit d ' un prélèvement fixé pour l 'année 1960

à 7,7 p. 100 de la taxe intérieure sur les carburants routiers ;
a En débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale,

départementale et urbaine, les dépenses d'amélioration et de
remise en état de la voirie communale et rurale ainsi que les
dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de guerre.

« II. — La répartition s'effectue conformément aux diepositions
de la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 et des textes qui l'ont
modifiée ou complétée.

s Art . 71 bis. — La première phrase du paragraphe II de
l'article 17 de la loi n° 56 .780 du 4 août 1956 portant 'ajustement
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 est com-
plétée par les dispositions suivantes :

c Toutefois, la circulation des véhicules dont le poids total en
charge effectif dépasse le poids total autorisé tel qu'il figure
sur la carte grise, ne sera réprimée que par l'application . des

dispositions de l 'article 25 de la loi n° 52401 du 14 avril 1952
et des dispositions de l'article R-238 du décret n° 58-2217 du
15 décembre 1958 relatif à la police de la circulation routière . »

Art. 72 à 74 . — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
« Art . 74 bis. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un

compte d'affe ctation spéciale intitvlé a Fonds national de la
s uigarisation du progrès agricole s.

e Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses
rattachée .; au fonds national de progrès agricole par les textes en
vigueur à la date du dépôt de la présente loi . »

Art . 75 à 81 . — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
e Art . 81 A. — Les dis p ositions de l'article 25 de la loi n" 53-80

du 7 février 1953, modifiées par l'article 47 de la loi n° 53-1336
du 31 décembre 1953 autorisant le ministre des finances à donner
par arrêté la garantie du Trésor français aux emprunts émis ou
contractés par les établissements ou entreprises contribuant à
la réalisation du plan de développement économique et social
des territoires d'outre-mer demeurent applicables, jusqu'au
1" .janvier 1960, aux anciens territoires• d'outre-mer . qui ont opté
pour le statut d 'Etat de la Communauté.

c Un décret pris en la forme d'un règlement d'administration
publique fixera, à compter de cette date, les conditions dans les-
quelles le ministre des finances pourra octroyer la garantie du
Trésor français à des emprunts effectués par les établissements
ou entreprises pour le développement des Etats de la Commu-
nauté ou liés à la France par un accord d'association dans les
conditions prévues à l'article 88 de la Constitution . a

Art. 81 bis à 84. — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
e Art . 85 . — I . — Le produit des redevances et des ressources

fiscales prévu par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958
sera affecté :

e 1° A la caisse d'équipement pour le développement de l'Algé-
rie ;

e 2° Au budget de l '0. C . R . S ., qui en reversera la fraction
prévue annuellement par son budget aux collectivités locales des
départements sahariens pour être répartie entre elles selon des
modalités fixées par décret.

e La répartition entre la caisse et l 'O . C . R . S. sera faite dans
les proportions qui seront fixées; chaque' année, par décret
contresigné par le ministre des ti t nçes et dcs affaires écono-
miques, le ministre chargé de 1'Al4é~ie et le mihçsti!e chargé du
Saharas t .

e II. ' — A l'appui du 'rapport 'd ~eiivité' prévu l'article 12
de la loi n" 57-27 du 10 janvier 1957, le Gouvernement produira
les comptes définitifs : de l'année précédente, les comptes provi-
soires de l'année en cours et les comptes prévisionnels de l'année
suivante de l'O. C . R. S. faisant ressortir l'équilibre financier de
cet organisme . a

Art . 86. — (Non retenu.)
Art . 87. — (Décision conforme des deux Assemblées .)
c Art . 88 . — I. — Toute condition relative à la date des opéra-

tions ou de la présentation à la formalité de l'enregistrement des
actes les constatant est supprimée pour l'octroi des avantages fis-
caux édictés :

	

.
« 1° Par l'article 126 bis du code général des impôts ;
c 2° Par l'article 1" du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 et par

le deuxième alinéa de l 'article 722 du code général des impôts,
modifié par l'article 1" du décret n° 54-943 du 14 septembre 1954
et par l'article 2, paragraphe II, du décret n° 55-879 du
30 juin 1955 ;

« 3° Par le premier alinéa du paragraphe Ill de l'article 6 du
décret n° 55-472 du 30 avril 1955.

e H . — Les dispositions de l'article 722 susvisées du code
général des impôts sont rendues applicables aux acquisitions
immobilières faites en vue d'une décentralisation par voie de
transfert ou d'extension d'une installation industrielle ou en vue
de la création d'une activité nouvelle dans les localités ou zones
visées à l 'article premier du décret n° 59-483 du 2 avril 1959.

« III. — Le premier alinéa de l'article 80 de la loi n" 53-80 du
7 février 1953 est modifié comme suit :

« Les dispositions de la loi du 28 juin 1948 sont étendues aux
sociétés constituées ou à constituer, quelle qu ' en soit la forme,
ayant pour objet la construction, l'acquisition ou la gestion d'en-
sembles immobiliers composés d'immeubles collectifs, de maisons
individuelles et, éventuellement, des services communs y afférents
et destinés à être attribués aux associés en propriété ou en jouis-
sance . a

e IV. — Les dispositions de l'article 1°' du décret n° 55-879 du
30 juin 1955 sont étendues, sous les conditions prévues à cet
article, aux entreprises qui procèdent à des transferts, créations
et extensions d'établissements industriels avec le bénéfice d'une
prime spéciale d'équipement obtenue en application du décret
n° 59-483 du 2 avril 1959 . a

Art . 89 à 92 . — (Décisions conformes des deux Assemblées .)
Art. 93.

	

(Non retenu.)

	

•
Art . 94 à 97 . — (Décisions conformes des deux Assemblées .) .
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ETATS ANNEXES

ETAT A
(Article 2.)

TABLEAU DES TAXES PARAFISCALES SOUMISES A LA LOI DU 25 JUILLET 1953 DONT LA PERCEPTION EST AUTORISÉEE EN 1960

Décisions conformes des deux Assemblées, à l'exception de :

LIGNES
TEXTES LÉGISLATIFS

et réglementair.,s .

PRODUIT
pour

l'année «139
ou

la campagne
1933-1039.

ÉVALUATION
pour

l'année 1960.
ou

la campagne
1109-1900.

NATURE DE L .t TAXE
ORGANISMES BLNÉ.FICIAIRES

ou objet .

TAUX ET ASSIETTE

(Taux exprimés

en nouveaux francs .)

Milliers de NF. Milliers de NF.

40

41

	 (non ralentie) . .*	

Cotisations versées par les Centre technique interpro-
vendeurs en gros de

	

fessionnel des fruits et
fruits et légumes .

	

légumes .

1 p . 1 .000 du montant des Loi n° /S-128 du 32 . juillet
achats effectués par les
détaillants auprès des
marchands en gros.

19,8 .
Arrêtés du 24 septembre

1952, 3 avril 195i et
30 décembre 1951 .

1 .600

1 .410
114 Cotisation des entreprises

ressortissant au centre .
Centre technique du cuir

brut .
Cotisation perçue sur les

achats de cuirs et peaux
bruis destinés soit à
être uti!'sés en France,
soit à Otre revendus en
l'état. Bovins, veaux et
équidés : 0,50 p .100 ; ovins
et caprins : 0,01 NF par
pièce.

Taux non encore fixé .

Loi n e 48-128 du 22 juillet
1918

Arrù(é du 19 janv ier 1953
et ouillé du 31 décembre
1937.

Arrêté en préparation pour
'les ovins et caprins.

Loi n° 48-1228 du 22 juillet
1918	

Arrêté du 25 août 1958.

115

	

Cotisation des entreprises Centre technique de la
ressortissant au centre .

		

teinturerie et du net-
toyage .

60

116	 (non retenue)	

800.143 . Droit—pour la~dLliarunce_ F1aLliscemenl national des_
ou le renouvellement in v alides de la marine.
des cartes et , perntiP• de
'circulatldn'e.t du perrriis
de pèche pour les plai-
sanciers .

Ee rmi s.et .car tes. .dr..cir.eu_ . - Loi n4_42 diLicI.avril1912.
talion : 20 F jusqu ' à 5 CV ; Loi n a 53-1 :129 'du 31 dé-

, çn plus : 4 F par CV au-

	

cembre 1953 (art . 5 et 6).
delà de 5 CV .

	

-, .

,Droit de pêche : 20 F jus-
qu'à 5 tonneaux et 2 F
par tenneau-supplémen-
taire ..

,,-

	

,•

i )

	

:j

1 .700

1 .610

250

800

ETAT B

(Dérision conforme des deux Assemblées.)

ETAT C
(Article 12.)

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUGET GÉNÉRAL
DE 1960

Décisions conformes des deux Assemblées, à l'exception de :

DESIGNATION DES RECETTES

IIéCAPITCLATIOS DE Lt PA117IE 1
s Produits du timbre
5. Produits des douanes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Produits des contributions indirectes	
Total pour la partie 1	

EVALUATIONS

pour 1000.

Milliers de NF.
1

999 .800
6 .736 .600
1 .066 .000

52 .296 .300

ô Pa
e
e ,sj
g 4;

DÉSIGNATION DES RECETTES

1 . — IMIPOTS ET MONOPOLES

3. Produits du timbre.

Contrats de transports	
,Non retenue)	

Total	

EVALUATIONS

pour 1960.

Milliers de NF.

52 .800

. 999 .800

IV, — PRODUITS DIVERS
Divers services.

Reversement nu budget général de diverses
ressources affectées	

Total pour la partie 1V	

1tfCAP:TULATION G :N1tRALE

1 . — lmpbls et monopoles:
3 e Produits du timbre	
5s, Produits des dominos	
Ge Produits des contributions indirectes	

Total	

25
29

1Gi .500
2 .999 .070

099 .800
6.736 .000
1 .006 .000

52 .296 .300
5. Produits des douanes

	

A déduire:
35 Taxes intérieures sur les produits pétroliers .

	

5 .266 .000

	

Incidence de la réforme fiscale 	 — 335 .000
Total	

	

0 .7 :t13 .000

	

fief . .

	

.	

	

51'.961 :300

6e Produits des contributions indirectes.

	

IV . — Produits divers	

	

2 .999 .000

45 Taxe fur les appareils au tomatiques	

	

5 .000

	

Total pour les parties II à IV	

	

6.715 .396

Total	

	

i .OGG .00o

	

Total pour l'état C	

	

58 .676 .696
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ETATS D ET E

(Décisions conformes des deux Assemblées .)

ETAT F

(Article 27.)

ReTARTrrION, PAR TITRE ET PAR MINISTÈRE, DES CRÉDITS APPLICABLES AUX DÉPENSES ORDINAIRES -DES SERVICES CIVES

(Mesures nouvelles.)

Décisions conformes des deux Assemblées, à l'exception de :

TITRE 1er

s

I .

MINISTERES OU SERVICES

Affaires étrangères	

Anciens combattants et victimes de la guerre	

Construction

Finances et affaires économiques:
1 . — Charges communes	 :	

Justice	

Travaux publics et transports:
III . — Marine marchande	

Totaux pour l'état F 	

TITRE n

s

s

f

41 .317 .020

D

41 :317 .0'30

TITRE Ili

	

TITRE .IV

	

TOTAUX

17 .507 .721.

3 .171 .458 .889

980 .921

(ln nouveaux francs .)
2 .280 .830

— 87 .740 .988

— 1 .770 .921

611 .059 .000

7 .743,757

557 .048

951 .679 .172

15 .226.801

3 .083 .717 .901

790.000

82 .736.156

260 .497

_21 .201 .900

— 2 :776 .472 .851

738 .112 .176

8 .004 .251'

21 .758 .957

— 1 .783 .476 .662

ETAT G
(Article 28 .)

RÉPARTITION, PAR TITRE ET PAR MINISTÈRE, DES AUTORISATIONS DE
PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT APPLICABLES AUX
DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS

(Mesures nouvelles .)

Décisions conformes des deux Assemblées, à l'exception de :

ETAT H .

(Décision conforme des deux Assemblées .)

' Conformément à l'article 113 dit règlement, je vais appeler
l'Assemblée à statuer d'abord sur' les amendements déclarés rece-
vables après accord du Gouvernement.

Se::les appellerai, avec leur exposé sommaire, dans l'ordre des
articles sur lesquels ils portent .

	

I•

	

1 ul
7.e premier de ces amendements lesj ' 1'amendemeh ,n 12 déposé

par le Gouvernement à l'article 16.
Il est ainsi conçu :

'• Article 16:
« Au lieu de : 57,960 milliards NF, lire 58,011 milliards NF.
« Au lieu de : 33,571 milliards NF, lire : 33,611 milliards NF.
« Au lieu de : 7,855 milliards NF, lire 7,366 milliards NF. »
II s'agit là de l'incidence des amendements déposés par le Gou-

vernement aux articles 27 et 28.
Personne ne demande la parole ?...
Je vais mettre cet amendement aux voix.
M. Michel Debré, Premier ministre . Le Gouvernement demande

la réserve de tous les votes . -
M. le président. Le vote sur l'amendement n' 12 est donc

réservé.
A l'article 19, le Gouvernement a , présenté un amendement

n' 7 ainsi rédigé c
« Article 19
« Au premier alinéa pour le plafond des crédits applicables aux

comptes de . prêts
« Au lieu dei : 7.192.000.000 NF, lire : 7.202.000.000 NF.
« Au cinquième alinéa de l'article pour ce qui concerne le

plafond de crédit '.s prêts du fonds de développement écono-
mique et social

« Au lieu de : 3 .240.000.070 NF, lire : 3 .250.000 .000 NF. s
Cet amendement est le simple prolongement de l'amendement

déposé à l'article 28, état'G, crédits de - l'agriculture.

Personne ne demande la parole ?...

	

-
Le vote sur . l'amendement n' 7 à l'article 19 est réservé.
A l'article 21, le Gouvernement , présenté un amendement

	

n' 11 ainsi rédigé :

	

,
«, Article 21 : .
« Au lieu de : 57,980 milliards NF, lire : 58,011 milliards NF.
« Au lieu de : 0,717 milliard NF, lire : 0,688 milliard NF. s
II s'agit là de l'incidence des amendements déposés par le

Gouvernement aux articles 27 et 28.

TITRES ET DIINISTERES

TrrnE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS
.

	

PAR L ' ETAT

Justice	

Totaux pour Io titré V 	

TITRE VI. — SUBVENTIONS
D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L' ETAT

Agriculture	
Intérieur	

AUTORISATIONS

de programme.

Nouveaux franc..

11 .003 .000-

2 .0 .28 .683 .000

455 .830 .000
85 .400.000

CRÉDITS
de paiement.

Nouveaux francs.

5 .530 .000

533 .466 .000

91 .810 .000
18 .500 .000

Totaux pour le titre VI	
I

4 .559 .697 .000

	

2 .274 .917 .000
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' M. Pierre Baudis. Je demande la parole contre l 'amendement.

M. le président. La parole est à M. Baudis.

M. Pierre Baudis . Nous assistons à une sorte d'escamotage.
(Mouvements divers .)

Depuis un moment nous voyons le Gouvernement accepter cer-
tains amendements, en refuser d'autres . Pourquoi ?

Des représentants de presque tous les groupes de l'Assemblée
ont déposé tout à l'heure un amendement. Nous demandons pour-
quoi cet amendement a été refusé alors que d'autres ont été
acceptés . Pourquoi cette galopade ? Car c'est une véritable galo-
pade à laquelle nous assistons. Il convient tout de même d'être
sérieux !

Lorsque le Gouvernement refuse de voir discuter un amende-
ment, nous voudrions savoir pourquoi il adopte cette attitude.

Cet après-midi on a évité de discuter l'amendement relatif au
centre interprofessionnel des fruits et légumes . Je rappelle, à
cet égard, que l'Assemblée avait décidé, en première lecture, la
suppression de cet organisme. La commission des finances et le
Gouvernement étaient d'accord sur ce point.

Au Sénat, la commission des finances avait également adopté
la même position . Mais une majorité de rencontre, à main levée,
a décidé en séance de rétablir cet organisme.

C'est dans ces conditions que le texte revient devant nous.
La commission mixte n'a pas retenu le texte voté par l'Assem-
blée ; mais il est probable qu'un certain nombre d'entre nous
sont partisans,de le maintenir.

Il est possible que le Gouvernement veuille abandonner la
position qu'il avait adoptée lors de la première lecture, mais nous
désirons connaitre les raisons de cette attitude nouvelle et contra-
dictoire.

De même, nous voudrions savoir les motifs qui amènent le
Gouvernement à proposer, pour l'ensemble de ces textes, une
procédure qui accélère le débat et bouscule en moins de deux
heures la seconde lecture du budget de la nation . Cette méthode
de discussion est déplorable . Nous serions heureux d'obtenir cer-
tains éclaircissements à cet égard . (Applaudissements sur divers
bancs à droite.)

M. I . président . Je peux indiquer à M, Baudis que les trois
amendements que j'ai appelés jusqu'à présent ont été déposés par
le Gouvernement.

Je suis tenu de les appeler dans l'ordre où ils me'sont présentés
et comme jusqu'à ce moment même personne ne s ' était inscrit
dans la discussion je ne pouvais faire autrement que de passer à
l 'amendement suivant, le Gouvernement ayant demandé de réser-
ver le vote jusqu'à la fin de l 'appel des amendements.

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d' Etat aux finances. Je
demande la parole.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d 'Etat aux
finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances: Monsieur le président,
il semble, en effet, que des explications soient nécessaires pour
permettre à l'Assemblée d'apprécier le contenu des amendements
qu'a déposés le Gouvernement.

Contrairement d'abord à ce que paraît croire M. Baudis, le
Gouvernement ne procède pas a un tri des amendements qui sont
déposés. Il est, en effet, lié par une procédure particulière, celle
même de la commission mixte : c'est le texte adopté par cette
commission mixte qui est soumis à la discussion et qui ne peut
être amendé , qu'avec l ' accord du Gouvernement.

Un certain nombre d'amendements ont donc été déposés par
le Gouvernement. D'autre part, un certain nombre d'amende-
ments ont été préparés par des membres de l'Assemblée natio-
nale, notamment l'amendement auquel a fait allusion M. Baudis
et qui, d'ailleurs, va dans le sens d'uhe proposition que le Gou-
vernement avait d'abord faite lui-même.

Mais il convient de rester fidèle à l'esprit de la commission
mixte . L'esprit de cette commission-est de mettre sur pied un
mécanisme permettant de régler des divergences de vues entre
les deux Assemblées.

Or, en matière de taxes parafiscales — vous vous en souvenez,
mesdames, messieurs — le Gouvernement a laissé successivement
l'Assemblée nationale et le Sénat juges de leurs décisions . L'As-
semblée nationale d'abord, le Sénat ensuite ont pris, au regard
d'un certain nombre de ces taxes, des positions qui étaient d'ail-
leurs parfois différentes des propositions gouvernementales ainsi
que de celles adoptées dans l'autre Assemblée .

La commission mixte a repris le problème de ces taxes . Elle
a abouti à des conclusions qui sont les siennes, qui ont été obte-
nues par accord entre les représentants de l'Assemblée nationale
et du Sénat. J'indique d'ailleurs à M. Baudis que le Gouverne-
ment, s'il lui avait appartenu de prendre ces décisions, n'aurait
pas nécessairement et toujours pris des décisions identiques
à celles de la commission mixte. Mais si nous voulons toutefois
éviter de tomber dans une navette perpétuelle, il convient, sur
une matière où le Gouvernement a laissé le Parlement juge de ses
décisions, où la commission mixte s'est mise d'accord sur une
certaine formule, de s'en tenir aux propositions élaâorécs par
celle-ci, quels que puissent être par ailleurs les sentiments indi-
viduels des membres de l'Assemblée nationale, comme, sur ce
point, le sentiment même du Gouvernement.

Le Gouvernement a, de son côté, déposé des amendements qui
traduisent ses préoccupations propres. Ces amendements portent
sur un certain nombre de problèmes dont j'exposerai rapide..
ment l'objet, M . le Premier ministre ainsi que M . le ministre
des finances se réservant de prendre position sur plusieurs
d'entre eux.

Trois amendements concernent d'abord le régime de l ' électri-
fication rurale. Sur ce point, en effet, la commission mixte a
adopté une solution de financement que le Gouvernement estime
ne pas être la meilleure . Cette décision consiste à diminuer les
crédits qui sont prévus à ça titre au budget de l'agriculture et à
remplacer les subventions correspondantes par des subventions
en annuités.

J'ai eu l ' occasion d'exposer devant l'Assemblée nationale, lors
de la première lecture, le sentiment du Gouvernement, qui pré-
fère le versement de subventions en capital aux subventions en
annuités . Ces dernières ont l'inconvénient d'obliger les collec-
tivités locales à s'endetter, alors que les subventions en capital
leur permettent de toucher immédiatement l'intégralité de ce
à quoi elles ont droit.

L'Assemblée nationale avait bien voulu nous suivre en pre-
mière lecture.

Le Sénat a présenté des observations qui portent essentielle-
ment sur le taux des subventions accordées à certaines catégories
particulières d'organismes que sont les S. I. C. A . E . et les régies.
Pour ceux-ci, en effet, les taux que nous avions prévus à l'origine
étaient moins favorables que ceux découlant du régime antérieur.
Aussi le Gouvernement, par voie d'amendements, vous proposé-t-il
de modifier le' système qu'il 'avait suggéré pour aboutir à un
régime plus favorable en faveur des S . I. C. A. E . et des régies.

Ces amendements se traduisent, en fait, par le rétablissement
des chiffres demandés pour les subventions en capital et par
l 'ouverture d'un crédit supplémentaire d 'autorisations de pro-
gramme de 500 millions de francs, au titre du ministère de
l'agriculture.

Si ces amendements sont adoptés, l'électrification rurale se pré-
sentera en 1960 dans des conditions plus favorables qu'en 1959.
En effet, le taux moyen de subvention, qui était, pour 1959, au
titre des opérations nouvelles, de l'ordre de 77 p . 100, passera à
85 p . 100 pour 1960. Pour les S . I . C . A . E . et pour les régies, le
taux moyen de subvention, qui était inférieur à 60 p . 100 — il
était, en moyenne, de l 'ordre de 50 p. 100 — passera à 80 p. 100.

Tels sont les premiers amendements que le Gouvernement
vous propose.

Un autre amendement est relatif au budget annexe des presta-
tions sociales de l' agriculture . Son objet est de rétablir le finan-
cement dans les conditions qui avaient été prévues par le Gou-
vernement et qui avaient d'ailleurs fait l'objet d'un vote favorable
de l 'Assemblée nationale en première lecture.

Toutefois- le Gouvernement vient d'élaborer certaines disposi-
tions concernant la mise en recouvrement des cotisations cadas-
trales, afin de se réserver la possibilité de réduire celles-ci si,
comme il l'espère, l'évolution du budget annexe se révèle
favorable.

	

-
Enfin un amendement concerne la rectification des chiffres,

rendue nécessaire par le dépôt d'un projet de loi relatif à l'indem-
nisation des dommages dans la région de Fréjus . Un projet de loi
comportant des dépenses au titre de l ' exercice 1960 ne peut, en
effet, être déposé que s'il est accompagné d'une disposition
financière prévoyant, dans le cadre de ce budget, les crédits
correspondants.

n reste deux autres questions importantes qui font l 'objet
d'amendements : le fonds routier et les anciens combattants.

En ce qui concerne le fonds routier, le Gouvernement demande
à l'Assemblée de reprendre les dispositions qu'il avait initiale-
ment prévues. Vous vous souvenez que le fonds routier, par suite
des dispositions antérieures, avait disparu . Le Gouvernement
vous en avait proposé la reconstitution sous une forme non-
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vielle, caractérisée par l'affectation, à son profit et de façon
globale, d'un pourcentage de 7,7 p. 100 du produit de la taxe sur
les carburants routiers.

La commission mixte a voté une disposition différente, qui
consiste à a sous-affectera ces recettes entre divers chefs de
dépenses . Le Gouvernement vous demande de ne pas suivre
cette proposition pour plusieurs motifs, dont le premier est que
cette discussion manque, pour 1960, de portée pratique . Personne,
en effet, n'a remis en cause les chiffres d'autorisations de
programme prévues pour la route au titre de l'exercice 1960,
qui sont d'ailleurs en progression très marquée par rapport aux
trois exercices précédents.

Les positions qui pourraient être prises n'auraient donc d'intérêt
que pour les années ultérieures, notamment pour 1961.

Mais comme, en vertu de la procédure budgétaire nouvelle,
les affectations de recettes ne sont maintenues que pour une
année — elles sont votées chaque année dans le cadre du
budget — il serait d ' une faible conséquence juridique d'en
discuter cette année, puisque, de toute façon, un nouveau vote
devra intervenir à l'occasion du budget de 1961.

Sur le fond — cela est plus important — le Gouvernement se
propose de faire un effort considérable pour la route, puis-
qu'il élabore actuellement un programme de constructions d'auto-
routes susceptible d'entraîner des dépenses d ' un montant élevé.

La mise sur pied de ce programme et la définition des res-
sources financières qui lui seront affectées seront de nature à
modifier assez sensiblement le caractère des opérations finan-
cières consacrées à la route.

S'il apparaît que les dépenses doivent être faites sur des fonds
budgétaires, il conviendra alors de porter le fonds routier au
niveau jugé souhaitable.

Si, au contraire, certaines de ces opérations doivent être
financées par voie d'emprunt ou selon d'autres formules à
préciser, il n 'est pas nécessaire de bloquer, à l'intérieur du
fonds routier, des ressources qui, pour être consacrées à la
route, pourraient avoir une autre origine.

Le dernier aspect concerne les tranches locales . La position
à prendre à ce sujet, là aussi, aura surtout un effet pratique
pour 1961, puisque les chiffres ont été fixés pour 1960. Or, le
Gouvernement entendant prendre une vue complète du pro -
blème routier en liaison avec le programme qu'il élaborera pour
les autoroutes, prévoira un régime financier définitif de la
route dans le cadre du budget de 1961.

Il prend dès à présent l'engagement de maintenir au profit
des collectivités locales un pourcentage d'autorisations de pro-

, gramme au moins égal à celui qui est constaté dans le budget
de 1960.

Dans ces conditions, la discussion n'ayant pas de portée sur
les dépenses effectives de 1960, le Gouvernement demande
à l'Assemblée nationale de maintenir la position qu'elle avait
bien voulu adopter en première lecture.

Telles sont, mesdames, messieurs, les explications qu' il pou-
vait être utile de vous donner, pour répondre en particulier
à M. Baudis qui a exprimé la crainte que ce débat ne se
déroule dans une certaine confusion . Cette confusion doit d'au-
tant plus être évitée qu'il s'agit d'un texte ayant déjà fait
l'objet d'études approfondies de l'Assemblée nationale et d'un
second examen par le Sénat. De plus, les articles litigieux ont
été discutés au sein d'une commission mixte . Aussi s'agit-il
seulement de trouver, pour les quelques articles restant en sus-
pens, les ajustements nécessaires pour compléter les travaux
budgétaires. (Applaudisses ente sur plusieurs bancs à gauche et
au centre .)

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.

M. Michel Debré, Premier ministre . Je commencerai par
compléter d'une manière aussi nette que possible, à l'intention
aussi bien de M . Baudis que de l 'ensemble de l'Assemblée
nationale, le caractère très nouveau de la procédure qui va se
dérouler devant le Parlement.

Nous appliquons pour la première fois les derniers alinéas
de l'article 45 de la Constitution, qui a innové dans le système
de discussion parlementaire entre les deux chambres.

Désormais, lorsqu'il y a désaccord entre l'uns et l'autre Assem-
blée, le Gouvernement peut faire appel à une commission mixte
paritaire, laquelle essaie d'établir un texte commun aux deux
Assemblée.

Voilà la première innovation .

Seconde innovation : ce texte issu de la commission mixte
paritaire est porté en termes identiques devant l ' une et l'autre
Assemblées.

En d'autres termes, ce n'est pas éventuellement ce qu'une
Assemblée vote qui est adressé à l'autre Assemblée : c' est le
texte issu des délibérations de la commission mixte paritaire
qui est déposé tant devant l' Assemblée nationale que devant
le Sénat.

D'où la réglementation particulière des amendements, qui fait
que seuls les amendements pris à son compte par le Gouverne-
ment peuvent être discutés, parce que seuls ces amendements
peuvent être joints au texte de la commission mixte qui est
déposé à la fois devant l'une et l'autre Assemblée.

Je demande donc aux parlementaires de bien peser ce carac-
tère nouveau de la procédure, avec sa conséquence concernant
les amendements. Seul le Gouvernement a la possibilité de faire
en sorte que le texte de la commission mixte, en termes iden-
tiques, soit accompagné d 'amendements identiques devant l'une
et l ' autre Assemblée. C'est l'obligation qui lui est faite par
l'article 45 de la Constitution.

Vous venez d' entendre, sur certains de ces amendements, les
explications du secrétaire d'Etat aux finances.

En effet, aux textes issus des délibérations de la commission
mixte paritaire, le Gouvernement a proposé un certain nombre
d'amendements, se référant, pour le reste, aux conclusions de
cette commission.

J'évoquerai un seul amendement et très brièvement quoiqu'il
touche un sujet particulièrement grave et délicat ; il s'agit du
budget des anciens combattants qui a été rejeté par le Sénat.

Cet amendement est ainsi conçu :
Les titulaires de la carte du combattant qui, en raison des

dispositions qui précèdent, seraient privés de la retraite du
combattant percevront ladite retraite s'ils ont atteint l'âge de
65 ans au taux, pour la seule année 1960, de 35 nouveaux
francs».

En d'autres termes, voici ce que, devant le Parlement — et
il lui demande d'en prendre acte — le Gouvernement s'engage
à faire . Je déclare en son nom que si la situation financière
continue à s'améliorer . ..

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche . Si ! . ..

M. le Premier ministre . . . . ce que tout laisse supposer, la
retraite peur les anciens combattants de 1914-1918 âgés de 65 ans
sera rétablie dans le budget de 1961 à son taux antérieur.

(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.)

Pour concrétiser cet engagement . ..

M . René Schmitt . Ne vous engagez pas trop !

M. le Premier ministre. . . . nous vous proposons de donner à
l'acceptation de ce taux réduit le caractère d ' un vote pour
l'année en cours.

Ainsi donc, en vertu de l 'amendement qui vous est soumis,
le taux actuel de la retraite, pour ceux au bénéfice de qui
elle est rétablie, expirera automatiquement le 31 décembre. Le
Gouvernement sera donc obligé de proposer et le Parlement
de voter un nouveau taux de retraite . C'est ce procédé qui
doit concrétiser, en termes législatifs et en termes budgétaires,
l'engagement que je viens de prendre et qui, indiqué simple-
ment dans l'exposé des motifs, ne pouvait pas suffire. A partir
du moment où il y a une addition au texte, il y a en quelque
sorte un contrat entre les Assemblées et le Gouvernement.

Je compléterai les explications de M. le secrétaire d 'Etat aux
finances, comme celles que je viens de dernier, en demandant
aux députés — comme je le demanderai dans quelques heures
ou dans quelques jours aux sénateurs — de peser avec attention
le vote qu'ils vont émetre.

Il s'agit du premier budget de la V' République . Ce budget
a été discuté par .une Assemblée, puis par l'autre. Nous avons
fait•ifonctionner le mécanisme constitutionnel de la commission
mixte. Il me paraitrait grave que cette procédure budgétaire
normale, constitutionnelle, respectueuse des droits de l'oppo-
sition comme des désirs des parlementaires et des remarques
qu'ils peuvent faire au Gouvernement, ne fonctionnât point et
que nous arrivions à la fin de l'année sans que le budget
ait été voté.

C'est pourquoi je me permets, en terminant, d'insister auprès
de tous pour que le budget de l'Etat, le budget de la République
soit voté dans les heures qui viennent . (Applaudissements sur
plusieurs . bancs à gauche et au centre .)
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M. le président. Le vote sur l'amendement n' 11 est réservé.
Le Gouvernement a déposé un amendement n' 9 tendant à

l'article 25, au lieu de : t 6,212 », à lire : e 6,273 ».
Exposé des motifs sommaire : incidence des amendements

déposés par le Gouvernement aux articles 16, 19, 21 et 24.

M. Roger Souchal . Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. Souchal.

M. Roger Souchal . Je dois confesser qu'il m'est assez difficile
de suivre la discussion des amendements, car nous possédons deux
séries d'amendements différents dont chacune commence par le
numéro 1.

Il serait donc préférable que M. le président donne lecture des
amendements du Gouvernement et de ceux de nos collègues qui
ont un numéro identique.

Je ne comprends pas pourquoi les services de la présidence
n'ont pas numérotés tous les amendements à la suite et nous
ont communiqué deux listes qui commencent chacune par le
numéro 1.

Malgré tous nos efforts nous ne pouvons-nous y retrouver.
(Applaudissements sur certains bancs au centre.)

M. le président. Monsieur Souchal, il y a, en effet, deux séries
d'amendements qui ont la même numérotation, mais les uns ont
été déposés par nos collègues au texte du projet de loi de finances
tel qu'il a été adopté par le Sénat et les autres l 'ont été par le
Gouvernement sur le texte présenté par la commission mixte
paritaire . Ce sont ces derniers que j'appelle maintenant.

Au demeurant, je prends la peine de donner entièrement Iecture
des amendements afin de permettre à l 'Assemblée de suivre
aisément cette discussion qui, étant nouvelle, peut naturellement
les étonner quelque peu.

M. Mare .Jacquet, rapporteur général . Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M . Mare Jacquet, rapporteur général . J'infoi'mé l'Assemblée
que, dans qe {l$bat, je ne peux . Iui être, comme rapporteur général,
d'aucune utilité.

Autrement dit, la procédure nouvelle qui est instaurée par
l'article 45 de la Constitution précisé par les articles 112, 113 et
114 du règlement fait que, depuis que je suis descendu de la tri-
bune après la présentation des conclusions de la commission
mixte paritaire, celle-ci, composée, vous le savez, de sénateurs
siégeant au Luxembourg et de députés siégeant dans cette Assem-
blée, ayant cessé d'exister du fait même de sa séparation hier, n'a
plus de rapporteur . Il y a là une anomalie . Il s'agit évidemment
en l'espèce d'une procédure assez expéditive et, dans ce débat,
le rapporteur général joue le rôle d ' un spectateur muet.

A mon avis, c'est un des points sur Iesquels une solution régle-
mentaire devra être trouvée dans les années prochaines.

M . Robert Bellanger. Pourquoi dans les années qui viennent ?
Elle doit l'être dans les semaines qui viennent.

M . René Schmitt. Il y aurait bien d'autres corrections à appor-
ter !

M . Francis Leonhardt—Le rapporteur général reprendra voix
au cours des lectures suivantes.

M. le rapporteur général. On ne peut préjuger les votes.
Si de nouvelles lectures sont nécessaires, le rapporteur général,

au nom de la commission des finances, présentera devant
l'Assemblée le projet de retour du Sénat.

M. le président. Le vote sur l'amendement n' 9 est réservé.
Je suis saisi d'un amendement, n' 4, présenté par le Gouver-

nement à l'article 27 et tendant à rétablit paner le 1budget des
anciens combattants et victimes de!laigberré les alliüres mdvantat

	

s Titre i	 4 .122 .894 NF.

	

Titre IV	 25 .009 900 NF.

Totaux	 29 .132 .694 NF. s

Cet amendement a pour objet de revenir aux chiffres' initia-
lement inscrits dans le projet de loi de finances pour 1960.

La parole est à M. Darchicourt, inscrit contre l'amendement.
(Applaudissements à l'extrême gauche.)

M. Fernand Darchicourt. Mes chers collègues, noua voici
de nouveau devant le type même du problème dont la solu-
tion ne souffre pas de discussion et cependant il nous faut enga-
ger une nouvelle bataille contre les, intentions du Gouverne-
ment, car, en définitive, il ne s'agit que d'intentions.
Demander le rétablissement des crédits prévus initialement,

cela veut dire qu' on est resté sourd à l'appel du Parlement tout
entier et qu ' on n'apporte aucun centime supplémentaire pour
donner la satisfaction que la quasi-unanimité de cette assemblée
souhaitait.

J'ai dit qu'il s'agissait d'une t déclaration d'intentions sans
plus ; c ' est une sorte de rendez-vous que le Gouvernement nous
fixe, mais qui, en aucun cas, ne peut être considéré comme un
engagement ferme. (Applaudissements à l'extrême gauche.)

Le texte même de l'amendement qu'il présente par la suite
vous l'indique noir sur blanc puisqu'il vous informe que c'est
seulement si la situation financière continue à s'améliorer,
qu'on envisagera de rétablir la retraite du combattant, mais
uniquement pour la catégorie des combattants de 1914-1918.

Rédigé sous cette forme conditionnelle, nous ne pouvons l'ac-
cepter. Qu'on ne lui donne, sur le plan pratique, comme seuls
bénéficiaires, dans le cas où ce rendez-vous se traduirait par une
décision positive, que les anciens combattants de 1914-1918, nous
ne pouvons davantage l 'accepter, monsieur le Premier ministre.

M . Daniel Dreyfous-Ducas. Vous, vous ne pouvez l'accepter !

M. Fernand Darchicourt. Nous regrettons! Mais la carte du
combattant est la même pour tous, elle a, pour chacun de ceux
qui la détiennent, la même signification et elle doit donc confé-
rer les mêmes droits, qu'il s'agisse des anciens combattants de
1914-1918 ou de ceux de 1939.1945.

M. Pierre 8ourgoin. La retraite, monsieur Darchicourt, ceux
de 1939-1945 qui ont combattu n'en veulent pas et ceux qui
n'ont pas combattu, comme vous, la réclament ! (Applaudisse-
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite . — Protes-
tations 'à l'extrême gauche .)

M: René Schmitt. Et vos promesses
Cela devient clair : vous voulez éle ;ninet tgpte la. jquo gêné-

_ ration des anciens combattants. (Protestations au centre et à
droite .)

M. Fernand Darchicourt . En vous invitant à rejeter les crédits
qui vous sont proposés, nous vous demandons justement de ne
pas accepter cette discrimination, cette distinction de catégories.

M. Daniel Dreyfous-Ducas. Nous la réclamons, cette discrimi-
nation, depuis douze ans !

M. Fernand Darchicourt . La majorité des anciens combattants
la condamne.

Pour justifier sa position, quel argument donne le Gouverne-
ment ? Il invoque la situation financière . Nous disons que ce
n'est pas sérieux (Interruptions au centre) . .. je m'en excuse, mes
chers collègues, mais ce n'est pas sérieux.

Dans cette Assemblée siègent da nombreux maires. Lequel de
ces maires pourrait prétendre établir un projet de budget à
un millième près ? Car les 5 milliards nécessaires représentent
à'peine un millième du budget national.

Je dis encore que ce n'est pas sérieux parce qu'il résulte du
rapport de la , commission, mixte paritaire que le Gouvernement a
lui-mêtue iccepté de porter l'impasse budgétaire du chiffre qu'il
avait indiqué, et que nous contestions d'ailleurs, soit 595 mil-
liards de francs, à e19 milliards de francs.

Je dis, enfin, que ce n'est pas sérieux, alors que nous sommes
à la veille d'être saisis par le Gouvernement d'un projet tendant
à obtenir de l'Assemblée le vote de dizaines de milliards, projet
qui va ranimer la querelle scolaire en mettant en cause la lalcité.
(Vives interruptions à droite et sur divers bancs à gauche et eu
centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.)

	

.

M. Antoine Guitton . Tais-toi, salaud ! (Vives protestations à
l'extrême gauche .)

M. Fernand, Darchicourt. Vous viendra , ane. .le . dire tout à
l'heure!,

Je dis donc que l'argument invoqué par le Gouvernement n'est
pas sérieux.

M. Antoine Guitton . C'est vous qui n'êtes pas sérieux, miséra-
ble ! (Vives protestations à l'extrême gauche .

	

Bruits .)
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M. le président. Je prie chacun de faire le silence et de per-
mettre à l'orateur de s'exprimer.

M. Mare Lauriol . Personne ne doit, ici, insulter un collègue 1

M. Fernand Darchicourt. Je m'adresse au Gouvernement : tous
ensemble, nous avons tout fait pour tenter de le coevaincre
de revenir sur ce que nous considérons comme une erreur,
nous, Assemblée nationale, à la quasi-unanimité, le Sénat, à
l'unanimité et, nous avons le droit de le dire, l'opinion publique
avec nous.

Plusieurs voix au centre. Non ! Non !

M. Fernand Darchicourt. Malgré cela, le Gouvernement refuse.
Pourquoi refuse-t-il? Parce que, prétend-il, le pouvoir ne doit
pas reculer sous la pression. Nous nous demandons, en définitive,
s'il n'est pas en train de tenter une opération d'humiliation du
Parlement. (Exclamations au centre .)

Mais, comme nous le déclarions Iors du précédent débat sur
ce sujet, que vaudrait un exécutif qui ne tiendrait pas compte
de la volonté du législateur ? (Applaudissements à l 'extrême
gauche .)

Mesdames, messieurs, vous avez en maintes circonstances mani-
festé votre volonté en ce domaine . Il n'est donc pas possible que
vous acceptiez les chiffres proposés et que vous consentiez, en
définitive, à être traités de cette manière.

Vous prendrez vos responsabilités. Quant à nous, prenant les
nôtres, nous voterons contre les crédits qui nous sont proposés.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à
gauche .)

M. Daniel Dreyfous-Ducas. Le pays jugera.

M. le président. Le vote sur cet amendement est réservé.

M. Robert Ballanger. Quel est l'avis de la commission ?

M. le président . La.commission ne peut pas vous répondre.

M. Robert Ballanger. Et le Gouvernement ?

M. Francis Vals . La commission ' el le Gouvernement ne ' répon -
dent pas: Tout le monde est muet!

M. Robert Ballanger. L'avis de la commission et du Gouver-
nement !

M . le président. Monsieur Ballanger, je vais vous rappeler à
l'ordre.

Je vous ai dit que la commission ne pouvait pas répondre.
Quant au Gouvernement, il est libre de ne pas répondre et il

ne répond pas.

M. René Schmitt . Ce sont les muets du sérail !

M. le président. J ' appelle maintenant l'entendement n° 1 pré-
senté par le Gouvernement à l'article 44 bte, et qui a le même
objet que le précédent.

M . Robert Ballanger. Je demande la parole contre l'amen-
dement.

M. le président. M. Devemy est déjà inscrit contre l'amen-
dement. (Protestations à l 'extrême gauche .)

M. Robert Bellanger: Ce n'est pas possible, monsieur le pré-
sident !

M. le président. L'amendement n° 1 est ainsi conçu :
e L'article 1 .256 du code des pensions militaires d'invalidité

et des victimes de la guerre tel qu'il résulte de l'article 21
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 est complété
par un quatrième alinéa ainsi conçu :

«Les titulaires de la carte du combattant qui, en raison des
dispositions qui précèdent, seraient privés de la retraite du
combattant percevront ladite retraite s'ils ont atteint l'âge de
soixante-cinq ans au taux, pour la seule année 1960, de 35 NF . »

L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi rédigé : -
«Le Premier ministre; au nom du Gouvernement, déclare que;

si la situation financière continue à s'améliorer, ce que tout
laisse supposer, la retraite pour les anciens combattants de
1914-1918 âgés de soixante-cinq ans serait rétablie dans le budget
de 1961 à son taux antérieur. Il est en conséquence prévu de
limiter à la seule année 1960 le taux réduit fixé par l'ancien
article 56 du projet de loi de finances.»

M. le Premier ministre. Je demande la parole.

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour répondre au
Gouvernement.

M . le président . La parole est à M. le Premier ministre.

M. le Premier ministre. Je signale une erreur de frappe dans
l'exposé des motifs tel qu'il vient d 'être lu par. M. le président.

Dans le première phrase, il faut lire : e sera rétablie s, et non
pas : «serait rétablie». (Applaudissements à gauche, au centre
et sur plusieurs bancs à droite .)

M» Robert Ballanger. Je demande la parole pour répondre au
Gouvernement.

M. le président. Monsieur Ballanger, je vais d'abord donner la
parole à m .Devemy. Vous pourrez ensuite répondre au Gou-
vernement.

La parole ,est à M. -Devemy.

M. René Schmitt. Monsieur -le Premier ministre, il demeure
une faute de frappe ! Lee si » conditionnel existe toujours.

M. René Cassagne. Si le Gouvernement avait voulu employer
le futur, il n'aurait pas écrit le mot e si a !

M. le président. Messieurs, je vous en prie ! Veuillez écouter
M. Devemy !

M. Roger Devemy. Il est évident, mes chers collègues, que
la question que nous abordons maintenant et qui concerne la
retraite du combattant méritait un sort particulier, puisque,
parmi les interventions du Gouvernement, M . le Premier ministre
s' est réservé le soin de nous dire lui-même quelles étaient ses
intentions présentes et futures . Je le remercie d'avoir ainsi pré-
cisé sa position.

L'exposé des motifs lu par M. le président vient d'être rec-
tifié. Il ne s'agit plus d'un conditionnel, mais d'un futur. Mon-
sieur le Premier ministre, je vous en remercie, car cette die-
tinction est importante . (Interruptions à l'extrême, gauche .)

:'Je fais remarquer'à nos collègues : dü paYti sorialiste•que j'ai
écouté leur orateur avec beaucoup d 'intérêt et d ' attention.
(Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.)

Il reste, monsieur le Premier ministre, que c'est sur le texte
même de l'amendement que nous avons à nous prononcer.
Or, ce texte ne nous apporte absolument rien de nouveau par
rapport à la rédaction antérieure de la loi de finances que nous
avons refusé d'adopter.

Pratiquement, il n'y a rien de changé- Il était entendu que
seraient versés 3.500 francs par an aux anciens combattants qui
s'étaient vu priver de leur retraite le 30 décembre 1958 . C'est ce
que confirme, en définitive, votre amendement.

Ce qui est nouveau, c'est une déclaration d'intention condi-
tionnelle. Monsieur le Premier ministre, vous venez de supprimer
le conditionnel.

M . René Schmitt . Mais non, monsieur Devemy, le conditionnel
demeure avec le « si s.

M . Roger Devemy . Monsieur Schmitt, je n'ai pas interrompu
l'exposé de votre thèse . Je vous prie de me laisser développer
la mienne.

Je ne mets pas en doute la sincérité de vos déclarations,
monsieur le Premier ministre ; je les considère comme un enga-
gement formel, mais qu'il ne convenait pas d'inclure seulement
dans l'exposé des motifs. De telles déclarations avaient . été
formulées, bien que moins nettement, au cours de la discussion
précédente.

D'autre part, cet exposé des motifs comporte une erreur —
car j 'espère qu'il s'agit. d'une erreur — lorsqu'il précise que,
si la; sjtuatioa -s'an}éliotel sera . rétablie la retraite e pour les
aneiensi comh1ttantsl de x1914.1918 n ,Je voudrais que cette men-
tion de 1914-1918 fût supprimée . (Mouvements divers .)

Il existe, en effet, une législation qui est la même pour tous.
Si nous voulons la modifier, c'est par une législation nouvelle
qu'il faut le faire et non par un exposé des motifs.

M. Robert Ballanger. Dans ce cas, vous ne devez pas vous
féliciter de cet exposé des motifs !

M. Roger Devemy. N'établissons pas de discrimination par un
biais . Il n'y a, à notre sens, qu'une seule législation pour tous



ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 17 DECESIBRE 19598444.

les anciens combattants . Je refuse, avec mes amis, cette discri-
mination au profit des anciens combattants de 1914-1918, s'agis-
sant, de la retraite attribuée par la loi.

Je rappellerai — je crois que M. le président Pinay n'y sera
pas insensible — une proposition que nous avons faite et qui
mettrait à cette affaire un heureux point final, pour le Gouver-
nement comme pour le Parlement, lequel, par le vote du Sénat
unanime, par les décisions de notre commission des finances
en première lecture et la commission mixte paritaire, s 'est pro-
noncé pour le rétablissement de la retraite.

Monsieur le président Pinay, je vous apporte en fait des écono-
mies : des économies de temps pour les fonctionnaires des finan-
ces, des économies de temps pour les anciens combattants que
vous obligerez, en payant la retraite par trimestre, à se rendre
quatre fois à vos guichets pour percevoir au total 3 .500 francs.

Monsieur le Premier ministre, je sais que vous tiendrez parole.
Dites-nous donc que, du 1" janvier au 1" octobre, les anciens
combattants n'auront pas à se présenter aux caisses pour perce-
voir par quart les 3.500 francs. Rétablissez intégralement la
retraite au ler octobre . Tout sera entendu . Vous n ' aurez pas
dépensé un sou de plus, mais vous aurez marqué, dans la loi,
votre volonté que je ne mets pas en doute . Vous aurez épargné
du temps à vos fonctionnaires de l'administration des finances
et, aux anciens combattants, des déplacements pour toucher des
sommes vraiment minimes . (Applaudissements au centre gauche
et sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.)

M. le président. La parole est à M. Cance, pour répondre au
Gouvernement.

M. René Cance . Mtsdames, messieurs, je ne retiendrai que quel-
ques instants votre attention . Tout a été dit, en effet, dans cette
Assemblée, sur le rétablissement de la retraite des anciens com-
battants et nul ne peut ignorer aujourd'hui la colère et l'amer-
tume de ceux-ci.

Je rappellerai seulement que la retraite est un droit qui a été
acquis par les anciens combattants et qui est inscrit dans la Ioi.
Or, jamais on n'a parlé avec tant de hauteur d'une caté-
gorie de citoyens qui cependant étaient considérés comme bons
pour mourir en 1914-1918 comme en 1939-1945 . (Applaudissements
sur certains bancs à l'extrême gauche .)

On a, présenté, cette retraite .,%Liest indispensalile :à beaucoup
d'anciens çomllatitanks, ;Comme,une. mesure anormale, .inventée. a,!
a-t-on dit. (Interruptions sur divers bancs .)

Eh bien ! cette retraite, en raison précisément de son caractère
juridique, est intangible. Sa caractéristique est d'être inscrite au
Grand livre de la dette publique. Je ne pense pas qu' on puisse
opposer un argument à cette simple vérité.

Voilà donc une décision gouvernementale qui a suscité l'oppo-
sition de la quasi-unanimité de notre Assemblée. Le Sénat a
repoussé le budget des anciens combattants . Presque tous les
conseils généraux de France -et un nombre très important de
conseils municipaux de grandes et petites villes ont exprimé leur
volonté que cette retraite soit rétablie. La protestation des
anciens combattants a été approuvée et soutenue par l ' opinion
publique tout entière . Il faut le dire puisque c'est la vérité.

Et, permettez-moi de le déclarer aussi, mesdames, messieurs,
des ministres eux-mêmes ont fait des promesses aux anciens
combattants.

Sur plusieurs bancs au centre. Comme Thorez !

M . René Cance . Tous les journaux d'anciens combattants ont
reproduit cette lettre de M . Pinay, ministre des finances, adressée
au président de l'U. F. A . C. de la Loire :

e Monsieur le président,, ,
e Vos craintes sont injustifiées : Malgré les informations ten-

dancieuses qui ont paru dans la passe, il n ' est pas question
et vous' en êtes maintenant informé — de toucher à votre retraite,
sous quelque forme que ce soit. s (Applaudissements et rires à
l'extrême gauche .)

M . Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono-
miques. Quelle est la date de cette liettr%?i,

	

„ e t

A droite . Ouilla date 1

M. René Cane«. M. le ministre des anciens combattants, lui-
méme, écrivait . ..

A droite. La date !

	

t,'

M. Reni Cane. . Je vais vous la dire.

M. Antoine Guitton. Dormez-là 1

M. René Cance. M . le ministre des anciens combattants écrivait
au président de l ' association des anciens combattants du Havre. :-

A droite. La date!

M. René Came. . . .la lettre est du 2 janvier (Interruptions à
droite et sur divers bancs à gauche et au centre) . ..

M . le président. Messieurs, veuillez écouter l ' orateur pour lui
permettre de conclure 1

M. René Cance. Ecoutez ce qu 'écrivait le ministre des anciens
combattants :

«J'ai lu avec beaucoup d'émotion votre lettre et je pense,
comme vous, que c 'est une maladresse administrative qui a
donné le cafard à beaucoup d'anciens combattants .» (Rires à
l'extrême gauche . et sur divers bancs.)

A la vérité, mesdames, messieurs, on se moque des anciens,

combattants. Mais, puisqu'il s'agit d'une simple e maladresse
administrative», réparez-là, messieurs les ministres, en abrogeant
l'ordonnance de décembre 1958 et mettez enfin — on a le droit
de vous le demander — vos écrits et vos paroles en accord avec
vos actes ! (Interruptions à gauche, au centre et à droite .)

M. le président. Monsieur Cance, je vous prie de conclure.

M . René Canee. A la vérité, il s'agit d'une épreuve de force
contre les anciens combattants, qui ne réglera pas le problème
et qui laissera, hélas ! subsister dans leur coeur la colère et
l'amertume.

M . Ahmad Djebbour. Cela vous arrangera !

M. Reni Cance. Ne dites pas qu 'on ne peut pas trouver les
deux millièmes du budget qui suffiraient pour donner satis-
faction aux anciens combattants.

A l'extrême gauche . Un millième !

M. René Cance. On ne veut pas tenir compte de l'opinion de la
population et, pour ne pas être battu, d'ailleurs, on exige un vote

1 sur l'elisentb4e'tlu budget.l .

	

;
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l Voilà le miracle qui a été rendu possible 'pat' la-ndttvelle
Constitiitfon . (7~£térrup'tïon3 'à gauche;au 'baffe 'ét- à droit é.) '

L'amèiidement du Gouvernement est une promesse, c'est vrai.
La retraite sera rétablie en 1961, si la situation, dispose l'amen-
dement, continue à s'améliorer.

Mais pendant deux ans la retraite aura été supprimée aux
anciens combattants et ils auront perdu 24 .000 francs. (Interrup-
tions sur les mêmes bancs.)

J'en ai terminé . . . (Exclamations sur de nombreux bancs.)

Voix nombreuses. La date ! la date !

M. René Came . Deux questions nous sont posées ce soir : va-t-on
donner. ..

An centre droit . Demandez un prêt à Niiita !

Voix nombreuses. La date de la lettre ! Quelle année ?

M. Reni Cance. Va-t-on donner des dizaines de milliards,
30 ou 40 milliards de francs, aux écoles confessionnelles (Vives
exclamations à droite et sur de nombreux bancs) et va-t-on
encore marchander quelques milliers de francs à, ceux„qui,, je
me permets de le dire car j'y étais, n'ont pas marchandé, eux, leur
sang à Verdun ou - en d'autres lieux qui furent pour eux des
lieux de souffrance et de sacrifice e

M. Félix Kir. Vous êtes un maladroit !

M. René Cane.. La deuxième question est celle-ci :

Plusieurs voix. La date 't

M . Ahmed Djebbour. Quel rôle joue le parti communiste avec
les Maillot et d'autres ?

M. Reni Canes. Est-ce que le Gouvernement va l'emporter
sur la volonté” non seulement des Assemblées, mais aussi de tout
le pays ? (Interruptions à gauche ; au centre' et r à ,droite) ' 1

Eh bien ! messieurs, soyez persuadés que le pays est avec les
anciens combattants, parce que, leur cause est, juste, .. et que les
anciens combattants triompheront précisément parce que leur
cause est juste . (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême
gauche .)
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Sur de nombreux bancs. La date ? La date?

M. le président. La vote sur l'amendement n° 1 à l'article 44 bis
est réservé.

Je suis saisi à l'article 27 d'un amendement n t 5 . présenté
par le Gouvernement, ainsi rédigé : .c Art . 27 . — Etat F. --
Charges communes . — Titre III. — Augmenter le crédit inscrit
au titre III de 40.000 .000 NF en le portant ainsi à
654 .059.000 NF . a

La parole est à m . le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Je veux seulement indi-
quer à l'Assemblée que l'objet de l'amendement est de majorer
le crédit inscrit au titre III pour tenir compte des dispositions
qui font l'objet du projet de loi relatif à la participation de
l'Etat à la réparation des dommages causés par la rupture du
barrage de Malpasset, projet de loi qui serf. examiné par
l'Assemblée nationale au cours de la séance de demain.

M . Robert Ballanger. C'est préjuger le vote que l'Assemblée
émettra demain.

M . Roger Souchal. Ah ! ça va !

M . Robert Ballanger. Qui a dit cela?

M. Roger Bouchai . Moi ! (Exclamations et rires sur de nombreux
bancs.)

M . Robert Ballanger . Je voudrais. ..

M. le président . Monsieur Ballanger, vous n'avez pas la
parole.

M . Robert Ballanger . Mais, monsieur le président, un de mes
collègues m'a mis en cause.

M. le président . Je vous rappelle à l'ordre . Je considère que
vous avez répondu au Gouvernement.

Le vote sur l'amendement n° 5 est réservé.
Le Gouvernement a présenté, à l'article 27, ,un amendement

n° 14 J ginsi rédigé
e Au lieu de 951 .679 .172 NF, lire 1.083 .543 .054 NF ; et au lieu .

de — 2 .776 .472 .854 NF, lire + 332 .254.847 NF . »
Il s 'agit de l'incidence des amendements déposés sur l 'état F.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement a pour
objet d'opérer une totalisation.

L'état F est celui qui prévoit les ouvertures de crédits au titre
des dépenses civiles et des mesures nouvelles.

Le Gouvernement demande le rétablissement d 'un certain
nombre de crédits, d'une part, et l ' augmentation de quelques
autres crédits, d'autre part, notamment pour l 'électrification.

Il s ' agit de mettre les chiffres de l'état F -en conformité avec
ces demandes.

M. Paul Cermolacce. Je m ' excuse, monsieur le président, mais
il s'agit d'une question que vous n 'avez pas relevée.

M. le président. Monsieur Cermolacce, j'étais disposé ;a vous
donner la parole peur répondre au Gouvernement.

Cependant, M. Ballanger ayant pris la parole de sa place, je l'ai
rappelé à l'ordre une fois. Je vous aurais tout de même autorisé
à parler s'il n'avait pas insisté . Comme il a persévéré, j'ai consi-
déré qu'il avait répondu au Gouvernement.

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel au
règleinent !

M. le président. Monsieur Ballanger, laissez parler M . Cermo-
lacce, je vous prie.

M. Paul Cermolacce. Nous ne comprenons pas, monsieur le pré-
sident, que vous fuissiez nous interdire de prendre la parole.

On voit donc qu'au titre III, est inscrit un crédit de 40 millions
de nouveaux francs qui .porte la dotation concernant lez, charges
communes à 654 millions de nouveaux francs.

L'exposé sommaire de l 'amendement indique que e le Gouver-
nement va présenter incessamment au Parlement un projet de loi
relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages
causés par la rupture du barrage de Malpasset » . Si nous compre-
nons bien les chiffres qui sont inscrits, le Gouvernement compte
consacrer à la réparation des dommages entraînés par ce sinistre
une somme de 60 milliards de francs . S 'il en est ainsi, nous n'avons
rien à dire sinon qu'il importe de rechercher les responsabilités.
Nous ajoutons également que le Gouvernement agit dans ce
domaine avec un peu de retard . (Vives exclamations à gauche,
au rentre et à droite.)

La. presse, la radio, des personnalités, ceux qui sont allés sur
place, ont estimé que ces dégâts sont impressionnants.

M. !e président. Monsieur CermoIacce, n'engagez pas la discus-
sion d'un projet de loi qui est inscrit à l'ordre du jour de la
séance de demain.

M. Paul Certnôlicce. Je n'entends pis préjuger' ce que sera
la discussïdn dè'•dénlàin

	

elle "'doit 'i iâiment' s'ott'.~ür demain :-
Nous voudrions, en ce domaine, poser des question, apporter

des précisions et savoir quelle est l'intention du Gouvernement
pour réparer les dégâts qui ont été causés à la commune de
Fréjus.

Plusieurs voix au centre . Demain !

M. Paul Cermolacce. Nous voulons aussi savoir si les chiffres
qui sont inscrits correspondent à l ' aide que l'on apportera
demain aux sinistrés . (Exclamations à gauche, am centre et à
droite.)

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 14 est réservé.
A l'article 28, le Gouvernement a présenté un amendement

n° 6 ainsi rédigé :

M. Paul Cermolacce. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. Cermolacce.

M . Paul Cermolacce. Je veux faire une première rectification ...

Plusi errs voix. A la tribune.

M. le président. Veuillez écouter, je vous en prie.
Chaque orateur pourrait fort bien, dans le .silence, parler de

sa place et. tout le monde gagnerait alors du temps.

M . Paul Cermolacce. Je ferai, monsieur le président, une pre-
mière rectification.

Je lis, dans cet amendement : e Charges communes, titre III.
Augmenter le crédit inscrit au titre III de 40 millions de

nouveaux francs en le portant ainsi à 654 millions ».

M. le président . Permettez-moi, monsieur Cermolacce, de vous
interrompre.

	

-
Vous parlez sur un amendement dont le sort est réservé . Nous

en sommes, maintenant, à l'amendement n° 14.

M. Paul Cermolacce. Nous sommes sur l'état F, monsieur le
président.

M. le président. Nous sommes bien sur l'état F niais sur
l'article 27 et ce n'est plus du tout ...

Etat (C. — Agriculture . — Titre VI.

e 1° Autorisations de programme : au lieu de 455 .830 .000 NF,
lire 495.830.000 NF ;

e 2° Crédits de paiement : au lieu de 91 .810.000 NF, lire
101 .810.000 NF. »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'objet de cet amende-
ment est d'établir 3 milliards et demi d'autorisations de pro•
gramme et un milliard de crédits de paiement au titre de l'élec-
trification rurale.

En même temps, le chiffre des autorisations de programme est
majoré de 500 millions pour permettre l ' augmentation des subven-
tions aux S . I . C. A. E . et aux régies.

M. le président. La parole est à M. Regaudie, pour répondre au
Gouvernement.

M. René Regaudie. Mesdames, messieurs, il semble étonnant
qu'un député se lève pour protester contre un amendement du
Gouvernement tendant à majorer des crédits .

	

.
Or, je me crois contraint, pour une raison d'honnêteté et

de bon sens — je dis bien d'honnêteté (Interruptions à gauche
et au centre .) — de redire à l'Assemblée nationale dans quelles
conditions nous nous trouvons, dans quel domaine particulier
nous sommnes .
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Je voudrais que ceux qui ont des responsabilités nationales
y pensent. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers
bancs .)

II y a quelques jours, j'ai eu l'honneur de défendre devant
l'Assemblée un amendement dont l'objet essentiel était d'attirer
l' attention de mes collègues et du Gouvernement sur la nouvelle
situation créée dans le domaine de l'électrification rurale. Je me
suis efforcé de démontrer au Gouvernement que la mesure qu' il
avait prise, supprimant le fonds d'amortissement des charges
d ' électrification, avait pour conséquence de grever lourdement les
finances communales et départementales . Malheuret sement, je
n'ai pas eu la chance d'être entendu.

Le Sénat, qui est composé d 'administrateurs locaux avertis . ..
(Exclamations à gauche et au centre .)

Plusieurs voix au centre . Et nous ?

M . René Regaudie . Oui, mesdames, messieurs, en l'occurrence,
le socialiste que je suis est heureux de rendre hommage au Sénat !
(Interruptions sur les mêmes bancs. — Applaudissements à l'ex-
trême gauche .)

Le Sénat, a voté, sous forme d'amendement, un article addi-
tionnel à la loi de finances, rétablissant le fonds d'amortissement
des charges d'électrification . En effet, le Sénat a réduit de
3 .5 milliards de francs actuels le chiffre des crédits inscrits au
budget de l'agriculture au titre des subventions . Mais, en contre-
partie -- ce que M . le secrétaire d'Etat a oublié de dire — il
a rétabli le fonds d'allégement des charges d'électrification qui
— je le dis hautement devant cette Assemblée — permettait,
pour une dépense moindre de l'Etat, d'éviter une charge supplé-
mentaire aux collectivités, tout en permettant d ' établir un
programme plus important.

Je demande solennellement au Gouvernement (Exclamations à
gauche et au centre) s'il est guidé par le seul souci d'adminis-
trer et de défendre les deniers publics ou bien s'il ne s'agit pas
seulement d'une lutte de personnes, à laquelle il s'est associé

Une telle décision est contraire à l'intérêt des communes et des
départements de France . Je demande donc à l'Assemblée de s'en
tenir à la décision du Sénat, c'est-à-dire -à 'Ia suppression de l'arti-
cle 107 de l' ordonnance du 30 décembre 1958 et de rétablir, par
conséquent, le fonds d'amortissement des charges d'électrification,
décision qui a été approuvée ; entérinée par la commission mixte
paritaire composée des délégués du Sénat et de l 'Assemblée natio-
nale.

De tout cela, semble-t-il, le Gouvernement fait fi, comme des
intéréts des collectivités locales . (Protestations à gauche et au
centre.)

Les députés ne peuvent pas adopter l'amendement présenté par
le Gouvernement et doivent voter contre. (Applaudissements à
l'extrême gauche et sur divers bancs à droite .)

M. le président. Le vote sur l'amendement n° 6 est réservé.
Je suis saisi d'un amendement n° 13 présenté par le Gouver-

nement à l'article 28...
Mes chers collègues, il n'est pas possible de travailler dans un

tel brouhaha.

M. Marcel Roèlore. C'est le résultat des méthodes actuelles du
Gouvernement . Il n'est, en effet, pas possible de travailler dans
ces conditions.

M . le président. Voici les termes de l'amendement n° 13 déposé
par le Gouvernement à l'article 28

c 1° Rédiger ainsi le premier paragraphe de l'article :

• 1. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des
mesutes nouvelles sur les dépenses en capital des services civils
du budget général, des autorisations de programme s'élevant à la
somme de 6 .628 .380.000 NF.

e Ces autorisations de programme s'appliquent :
A concurrence de 2 .028.683 .000 NF au titre V : Investisse-

ments euécutés par l'Etat ;
e A concurrence de 4.599.697 .000 NF au titre VI' : Subventions

d'investissements accordés par l'Etat,
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée
à l'état G annexé à la présente loi ;

c ,2' Pour, les crédits de paiement inscrits au titre VI : Subven-
tions 'd'investissementis'accordées par l'Etat, -

e Au lieu de : 2.274 .917.000 NF,
s Lire : 2.284.917.000 NF. s
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances .

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais simplement
m'efforcer d'éclairer le débat puisque certaines observations don-
nent à penser qu'il convient d'apporter, sur chaque amendement,
des explications qui ont pourtant été fournies au sein des commis-
sions compétentes.

L'article 28 est un article de totalisation . Etant donné que
certaines modifications ont été apportées à l' état G pour traduire
les intentions du Gouvernement en matière d'électrification
rurale, nous retrouvons dans l'article 28 la totalisation corres-
pondant au rétablissement de ces crédits.

M . le président . Personne ne demande la parole ?. ..
Le vote sur l'amendement n° 13 est réservé.
Le Gouvernement a déposé un amendement n' 2 tendant à sup-

primer l 'alinéa III bis de l'article 54, ainsi rédigé :
«III bis. — Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes

en vigueur dans la France métropolitaine (y compris la Corse)
est majoré de 0,015 nouveaux francs par kilogramme de viande.
Le produit de cette majoration est affecté au budget annexe des
prestations sociales agricoles.

e En conséquence, dans le quatrième alinéa de l'article 520 ter
du code général des impôts, la majoration du taux de la taxe de
circulation sur les viandes applicables en France 'métropolitaine
'(y compris la Corse) est portée de 6,50 à 8 francs . a

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. S ' agissant du budget social
de l'agriculture, la commission mixte avait proposé une formule
pour remplacer les ressources qui sont attendues de la majoration
des cotisations cadastrales . Ces ressources, pour un total de
deux milliards et demi, devaient être affectées au budget annexe
des prestations sociales, dont je rappelle que les dépenses aug-
mentent de 18 milliards alors que l'effort de la profession a été
fixé à 9 milliards.

	

.

Il est cependant apparu à la commission mixte que l 'augmenta-
tion des cotisations cadastrales, dans la conjoncture actuelle,
pouvait poser des problème délicats au monde rural . Dans ces
Conditions,"la' commission nidixte'à'proposé une tebsourcé" e' rem-
placement, consistant à maj rer de 1,50 ffanr) ar , kilo>;râmme 4e
-tdnde' le'ttluk de la'taxe 'atut"les'Viandes.

Le Gouvernement ne croit pas devoir retenir cette suggestion.
En effet, à un moment où l'opinion est extrêmement sensible aux
problèmes posés par le niveau des prix, spécialement des prix
alimentaires, la majoration d'une taxe incorporée dans les prix
pourrait donner lieu à certaines réactions.

On nous dira sans doute que cette taxe supplémentaire de
1,50 franc par kilogramme a une incidence limitée . Mais il s'agit
de 1,50 franc par kilogramme sur le poid net de viande, et la
répartition de cette taxe par qualité de morceau pourrait donner
lieu, au stade de la consommation, à des différences beaucoup plus
sensibles que celles que ferait apparaître le simple énoncé du
chiffre.

Le Gouvernement n'ayant pas pu retenir la disposition pro-
posée par la commission mixte, demandait donc à l'Assemblée de
revenir au financement par la cotisation cadastrale . Cependant,
il vient de déposer un amendement n° 15 qui sera appelé dans
un instant et qui a pour objet de répondre, en partie, aux préoc-
cupations qui se sont exprimées.

Le Gouvernement demandera en effet à l'Assemblée, en souhai-
tant que celle-ci le lui . morde, le droit,4e réduire de: moitié le
taux des cotisations cadastrales qu 'il avait proposé de façon que
le prélèvement de 2.500 millions soit éventuellement ramené à
1.250 millions si ?'évolution des ressources financières du budget
annexe des prestations sociales agricoles est conforme aux prévi-
sions favorables que nous formulons actuellement. (Applaudis-
sements. sur quelques bancs à droite .)

M . le président. Personne ne demande la parole contre l'amen-
dement ? . :.

Le vote sur l'amendement n' 2 à l'article 54 est réservé.
Le 'Gouvernement a déposé un amendement n° 15 tendant à

ajouter à l'article 54 un paragraphe IX ainsi conçu :
e Le Gouvernement est autorisé, si l'gvolution•-des ressources

du budget annexe des prestations sociales agricoles le permet .et
dans la limite d'une somme de 12 .500 .000 nouveaux . francs, à
réduire le montant des cotisations . cadastrales visées à l'arti-
cle 1062 du code rural. s

M. Jean- Drouet-L'Hermine. Monsieur le président, je crois que
cet amendement n'a pas été distribué.
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M . le président. En effet, cet amendement vient d'être déposé
par le Gouvernement.

Il s'agit de celui que vient de commenter M . le secrétaire d'Etat
aux finances.

Le vote sur l'amendement n° 15 à l 'article 54 est réservé.
Le Gouvernement a présenté un amendement n° 8 à l' arti-

cle 69 ter tendant à supprimer cet article.
Voici l'exposé sommaire de cet amendement :
« Cet amendement est, quant au fond, le simple prolongement

de l'amendement déposé sur l'article 28 (état G . — Agriculture).

« En outre, le rétablissement du fonds par une disposition
d'initiative parlementaire est contraire aux dispositions de l 'arti-
cle 18 de la loi organique qui prévoit que les affectations ne
peuvent résulter que d'un acte d'initiative gouvernementale . s

Personne ne demande la parole contre l'amendement ? . ..

Le vote sur l'amendement n° 8 à l'article 69 ter est réservé.

Le Gouvernement a présenté un amendement id 3 à l'arti-
cle 71, ouverture d'un compte d'affectation spéciale, tendant à
supprimer à la onzième ligne le ternie e rurales et l'ensemble du
deuxième alinéa de cet article.

Voici l'exposé sommaire de cet amendement :

« Cet amendement a pour objet de rétablir le texte adopté
initialement par l'Assemblée nationale.

e La commission mixte paritaire propose, en effet, un texte
comportant une affectation plus large et plus détaillée que celle
prévue au projet de loi de finances par le Gouvernement . Ce texte
est donc contraire aux dispositions de l'article 18 de la loi orga-
nique qui prévoit qu'une affectation « ne peut résulter que d' une
disposition de loi de finances d'origine gouvernementale. s

Contre cet amendement, la parole est à M . Leenhardt.

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, nous savions bien
que l'article 45 de la Constitution n'était pas le meilleur, mais
la façon dont il est utilisé ce soir nous inquiète pour l'avenir.

Nous savons bien qu'il était la conséquence du fait, que nous
regrettions - mais nous étions peut-être le seul groupe à le
regretter -. que la ; Constitution donne des pouvoirs sensible-
ment égaux au Sénat et à l'Assemblée nationale„ de sorte que, à
défaut de' cette procédure, nous .étions exposés à des navettes
sans fin que seul aurait pu terminer le couperet des délais cons-
titutionnels.

Mais nous sommes frappés de la désinvolture avec laquelle le
Gouvernement a traité les décisions de cette commission mixte
paritaire, composée des délégués — soigneusement choisis —
de nos deux Assemblées. La façon dont il a utilisé cette sorte
d'exclusivité que lui reconnaît l'article 45 pour déposer des
amendements et en assurer le contrôle nous paraît fâcheuse, et
nous regrettons qu'il ait cédé à la tentation d'en abuser — car
nous avons le sentiment qu'il en a abusé.

Bien sûr, s'il en abuse, ce n'est pas seulement à cause du texte
de la Constitution ; c'est parce que sa majorité lui permet d 'en
abuser, parce qu'elle n 'exerce pas, sur le Gouvernement, la pres-
sion qu'elle devrait exercer pour être prise en considération.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à
droite .)

Au moment où s'achève cette discussion, nous aurons simple-
ment entendu les quatorze ou quinze amendements déposés par le
Gouvernement, appelés sans que même la commission donne son
avis . Sur ce point, je ne partage pas le sentiment de M. le rap-
porteur général . Du moment qu'il était monté à la tribune pour
exposer les conclusions de la commission mixte paritaire, Il pou-
vait, chaque -fois qu'un amendement était appelé, rappeler les
conclusions de cette commission, ce qui aurait certainement
donné un peu plus de clarté au débat, car nous aurions pu mieux
apprécier la portée des amendements du Gouvernement.

Nous regrettons une fois de plus que le Gouvernement ne
témoigne pas du minimum d'esprit de conciliation . Nous savons
bien que le régime parlementaire ne peut pas fonctionner nor-
malement si nous trouvons à la place d'un esprit de collabdration

M. le Premier ministre . De quoi s'agit-il ce soir, mesdames et
messieurs les députés ? Il s'agit du budget de l'Etat.

Le Gouvernement l'a déposé avec quelques jours de retard . A
la suite de quoi, les délais constitutionnels ont permis une dis-
cussion approfondie (Murmures à l'extrême gauche) et tous les
proôlèmes qui intéressent la vie de la nation à travers le budget
ont pu être évoqués.

M . Robert Ballanger. Vous êtes un pince-sans-rire !

M. le Premier ministre. Le Sénat a siégé et, dans le délai consti-
tutionnel qui lui était imparti, il a également examiné et voté
ou discuté ce budget.

En vertu de la Constitution et pour éviter une navette indéfinie,
la commission mixte prévue par l'article 45 a travaillé . Confor-
mément à la Constitution, ses conclusions, avec les amendements
que le Gouvernement propose, ont été soumis à vos délibérations.
La collaboration entre le Gouvernement et le Parlement a abouti
à un certain nombre de modifications à l'intérieur du budget.
D' autre part, sur la quasi-totalité des budgets, vous avez eu,
de la part des ministres intéressés, les explications que la plu-
part d'entre vous souhaitaient, et M. Pinay comme moi-même
pouvons le dire, M. le secrétaire d 'Etat aux finances, aussi bien
dans la première lecture que dans la seconde, vous a donne toutes
les explications qu' en régime parlementaire les députés ont le
droit d'avoir de la part du Gouvernement et de son représentant.
(Applaudissements à gauche et au centre.)

M. Francis Vals. Cela ne fait pas grand chose.

M. le Premier ministre . En ce moment décisif, il y a un choix
à faire. Ce choix se traduit par la réponse à la question suivante :
le Parlement va-t-il donner un budget à l'Etat ?

Aux parlementaires qui ont connu les discussions budgétaires
des années passées, comme aux jeunes parlementaires pour ' qui
ce débat est le premier débat relatif aux finances de l'Etat, j'ai
ie droit . d'adresser un appel et de leur dire : il faut, il convient,
pour la bonne santé du régime parlementaire, que l'Assemblée
nationale, comme demain le Sénat, vote le budget de l'Etat.
(Applaudissements à gaucher au,centre,et sur quelques bancs à
droite .)

M le président. Monsieur le Premier ,ministre, que demande
exactement le Gouvernement ?

M. le Premier ministre. En application de l'article 44, para-
graphe 3, de la Constitution, le Gouvernement demande un vote
unique sur le projet de loi de finances, compte tenu du rapport
de la commission mixte paritaire modifié par les amendements
déposés par le Gouvernement.

M. René Schmitt. Nous demandons le scrutin 1

M . Henry Bergasse. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M . Bergasse.

M. Henry Bernasse. Monsieur le président, l'Assemblée corn.
prendra certainement qu'en présence de la masse d'amendements
qui ont été si rapidement présentés, et dont le vote est réservé,
nous ayons besoin d'un certain temps de réflexion.

C'est pourquoi je me permets de demander une courte suspen-
sion de séance. (Très bien ! très bien!) ,

	

,

M. le président. Je suis saisi d'une demande . de suspension de
séance.

Il n'y a pas d' opposition ? . ..

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinq minutes, est
reprise le vendredi dix-huit décembre à zéro heure quinze
minutes.)

M. le président . La séance est reprise.

Nous arrivons aux explications de vote.

La parole est à M . Chapelain.

M. Jean-Yves Chapelain . Je renonce à la parole. (Applaudisse-
ments .)

M . le président. La parole est à M . Brocas.

un esprit de combat.
Nous le constatons une fois de plus et nous déclarons que le

Gouvernement prend ainsi une responsabilité qui ne sera pas
sans provoquer une usure rapide de la Constitution . (Applaudis-
sements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite.)

• M. le président. Le vote de l'amendement n° 3 est réservé.
Je n'ai plus d'amendement . (Exclamations à l'extrême gauche

et à droite .)
La parole est à M. le Premier ministre.



- 3448

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 DECEMBRE 1959

- M. Patrice Brocas. M. le premier ministre a fait appel à tous
les parlementaires pour qu'ils votent 1h budget, c ' est-à-dire pour
que ce budget ne fasse pas, pour la première fois, l'objet d ' une
promulgation par décret.

L'opinion du Parlement sur ce budget est clairement connue . Le
Sénat s'est exprimé en toute liberté . Sur des points aussi impor-
tants que l'électrification rurale, les prestations sociales agrico-
les, le fonds routier et les droits des anciens combattants, il
a manifesté son désaccord complet avec le Gouvernement.

Pas un seul sénateur de la majorité; pas un seul sénateur
du groupe indépendant, pas un seul sénateur du groupe du
mouvement républicain populaire, pas un seul sénateur du groupe
de l'Union pour la nouvelle République, ne s'est rallié aux thèses
du Gouvernement. Tous, sénateurs de la majorité comme de
l'opposition, ont rejeté les propositions du Gouvernement.

Il en a été de même à la commission mixte où, réserve faite
de M. le président de la commission des finances, il y a eu
unanimité des sénateurs et des députés . A quelque groupe qu'ils
appartiennent, qu'ils soient indépendants, républicains populaires,
représentants de l'Union pour .lanouvelle Réptblique, aussi bien
que socialistes ou membres de l'entente démocratique, tous se
sont pratiquement, à quelques détails près, ralliés aux opinions
émises par le Sénat sur les points que j'ai énumérés. Eh bien !
ce soir, le Gouvernement refuse d'en tenir compte.

Tout à l' heure, M . le Premier ministre a fait l 'éloge de ce
travail si sérieux accompli par la commission mixte, de ce
travail qui, je le répète, a emporté l'adhésion unanime des
membres de ladite commission, mais, après avoir fait cet éloge, le
Gouvernement, par une série d'amendements au texte de la com-
mission mixte, revient totalement et sur les décisions du Sénat et
sur celles de la commission.

J'attire votre attention sur ce point : ce soir, en fait, ce ne
sont pas les propositions de la commission mixte paritaire qui
sont mises aux voix, ce sont les propositions du Gouvernement.

Voilà ce dont il est question exactement.

On vient nous dire alors : e Votez cela s, en nous laissant
entendre que, faute d'un vite positif, le budget sera promulgué
par décret et que le- Parlement n'aura pas rempli sa mission.
' Curieuse façon, en vérité,de comprendre le rôle du Parlement 1
On lui dit : - . Démettez-vous ou soumettez-vous: Laissez-nous
promulguer le budget par décret, ou alors, acceptez le texte tel
que nous le voulons = .

	

•
Eh bien ! que chacun prenne ses responsabilités ! (Applaudisse-

ments sur certains bancs à gauche, à l'extrême gauche et au centre
droit .)

Nous saurons prendre les nôtres et nous laissons au Gouverne-
ment les siennes, qui sont singulièrement lourdes à l'aube de la
V' République (Applaudissements sur les mêmes bancs .)

M. le président. La parole est à M. Lauriol . (Applaudissements
au centre droit.)

M. Marc Lauriol . Mes amis du groupe de l'unité de la Répu-
blique m'ont délégué pour exprimer devant l'Assemblée notre
profond regret pour les conditions dans lesquelles le débat budgé-
taire s'est déroulé . (Applaudissements au centre droit et sur
divers bancs .)

J'évoque d'abord l'extrême rapidité de nos travaux. Il n'est
jusqu'aux membres de la commission des finances qui, chargés
pour la plupart d'importants rapports, parvenaient avec la plus
grande difficulté à suivre les travaux non moins importants de
leurs . collègues.

	

.
Et que dire 'alors de l'ensemble de l'Assemblée qui a dû siéger.

sans désemparer pendant près de trois semaines, passer ici une
bonne partie de ses nuits et a dû voter, sans arriver à pouvoir
les méditer, les textes importants qui lui étaient soumis.

Sur ces conditions de travail, il me parait essentiel que nous
fassions les plus expresses réserves . (Applaudissements au centre
droit, au centre gauche et à l'extrême. gauche.)

Quant à la commission paritaire, je sais bien qu'elle n'avait
pas de rapporteur spécial, tout au moins pour les questions qui
ne relevaient pas directement de sa compétence et qui étaient
hors de sa saisine. Et tel était bien le cas des amendements
déposés ce soir par le Gouvernement, dont nous avons discuté
dans les conditions que vous savez. ,

Sans doute, au point • do' vue-- juridique la chose peut-elle se
justifier . Toujours est-il que nous sommes en droit de regretter
de ne pas avoir eu de rapporteur de commission capable de nous
donner son avis sur la question. Non pas que je conteste les

arguments du Gouvernement, mais chacun sait que, pour un
travail législatif normal, le Parlement doit avoir l'avis de ses
commissions et le Gouvernement doit exposer son point de vue.

Cette confrontation des points de vue n'ayant pas - eu lieu,
ce travail ne s'est donc pas accompli comme il était désirable
qu'il le fût (Applaudissements sur les mêmes bancs .)

J'en arrive enfin au point le plus litigieux, le plus névral-
gique et disons-le aussi le plus regrettable, celui des anciens
combattants.

Un élu d 'Algérie est peut-être d ' autant mieux placé pour en
parler que les populations qui l'on élu ne sont pas touchées
par la suppression de la retraite. Je ne peux cependant laisser
passer cette occasion de proclamer, au nom de tous les Algériens,
notre volonté de solidarité entre tous les anciens combattants
de l'armée française . (Applaudissements à droite, au centre droit
et au centre gauche .)

Cela dit, je n 'aborderai pas le problème au fond: Je•regrette
simplement, au nom de mes amis, que la solution transactionnelle
et, somme toute, très raisonnable, défendue à cette tribune par
M. Devémy n'ait pas été adoptée . Elle eût permis sans doute
une stabilisation et un équilibre sur le fond ae la question qui
était parfaitement désirable . (Applaudissements au .centre
gauche .)

Mais surtout, que M. le Premier ministre et que MM. les
membres du Gouvernement me permettent de 'leur faire une
remarque sur la technique de la liaison de la -discussion de la
partie au tout . C'est là évidemment, vous le sentez bien, un
point essentiel .

	

-

Cette liaison empêche incontestablement le Parlement d'expri-
mer ce qu'il pense sur un point particulier puisqu'on le contraint
à voter globalement sur des qt astions au sujet desquelles il a
des avis différents. (Applaudissements au centre droit et au
centre gauche.)

La contradiction est essentielle . Que cette procédure doive
quelquefois être employée, lorsqu'il faut faire aboutir des débats
sans issue, lorsqu 'il faut arriver à sortir e au forcing » — per-
mettez-moi l ' expression — d ' une impasse, cela se . conçoit, et
c'est nécessaire. Mais qu'on l 'emploie lorsque : rien rue : tirnpose
absolument," 'célà est profondément regrettable.

',(Applaudisse-sitméats

	

r'les mêmes' bancs.)

	

;t ? , i, ., ; ti . •
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Cela est d' autant plus regrettable qu'il s'agit d'une question
qui relève évidemment du législateur. Nul ne peut contester
que le vote du budget représente l'attribution législative par
excellence . C'est le coeur de l ' article 34 de la Constitution.
(Applaudissements sur les mêmes bancs) . Cette prérogative a
été concédée par Philippe le Bel. Tout le monde le sait ; nous
l'avons' appris dans nos manuels d'histoire.

Est-il normal que sur un point particulier, sur lequel préci-
sément le Parlement n ' est pas en accord avec le Gouvernement,
l'Assemblée n'ait pas pu, au cours de deux lectures successives,
émettre son avis ? La première fois, c ' est la question de confiance
qui a réalisé le blocage . Combien avons-nous regretté que la
stabilité gouvernementale fût liée à cette question qui était,
malgré tout, partielle, mineure! Nous regrettons vraiment que
la question de confiance ait été posée.

M . Jean•Paul Palewski . Alors, retournons à la IV' République.
(Protestations au centre droit et sur divers bancs à gauche et
au centre .)

M. Fernand Darchicourt . -.Nous .n'avons, pas voté la. Constitution
pour revenir à de telles pratiques.

M . Mare Lauriol . Monsieur Palewski, vous ne pouvez me repro-
cher de vouloir revenir à la IV' République au moment même
où je condamne une pratique qui la caractérisait, au - moment
même où je déclare qu'il ne fallait pas lier une question de
détail à la stabilité du Gouvernement. (Vifs applaudissements au
centre droit, au centre gauche et à l'extrême gauche .)

Nul plus que mes amis, vous le savez, n'est partisan de la
stabilité du Gouvernement- de la France . Si nous nous exprimons
aujourd'hui comme je . le fais à cette tribune, c'est, vous le savez
très bien, parce que la question d e confiance n'est pas posée.

Par conséquent, qu'on ne nous reproche pas de vouloir porter
atteinte à la stabilité du Gouvernement ipniaque`-c'est , sous : le
bénéfice de cette stabilité que nous défendons ici la liberté
du Parlement. (Applaudissements sur les- mêmes bancs.)

	

'

Enfin, monsieur le Premier ministre, je me premettrai une
remarque en ce qui concerne l'équilibre des pouvoirs.

S
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Lorsqu'il s'agit, comme je viens de le dire, d'une fonction
éminemment législative, il est d 'autant plus capital que le Par-
lement puisse l'exercer pleinement que, précisément, le régime
se caractérise par un renforcement du pouvoir exécutif. Ce
renforcement du pouvoir exécutif échappe d'ailleurs au caractère
classique, aux dénominations que le droit constitutionnel a
l'habitude de mettre sur les types de gouvernements ; qu'ils soient
présidentiels, semi-présidentiels ou pleinement parlementaires,
la question n'est pas là. Ce qui est sûr, c'est que plus on renforce
le pouvoir et la stabilité de l'exécutif et, par conséquent, plus
on restreint l'efficacité — ou même les abus, d 'ailleurs — du
contrôle parlementaire, plus en même temps il faut que la fonc-
tion législative, soit l 'apanage du Parlement. Telle est la condition
du contrepoids indispensable. Car le pire des maux, pour un
régime, Montesquieu l'a dit, c' est l' arbitraire. (Vifs applaudis-
sements sur les mêmes bancs .)

Et c'est précisément paree que l'exécutif est renforcé que
les fonctions essentiellement législatives devraient être laissées
davantage, au Parlement, même si un désaccord sur uq point de
détail doit être accepté.

Cela est essentiel, car il est parfaitement admissible que le
Gouvernement et le Parlement ne soient pas d'accord sur un
point particulier — et tel était bien le cas pour les crédits du
ministère des anciens combattants.

C'est sous le bénéfice de ces observations que mes amis et
moi-même voterons contre le projet de budget, mais il est bien
entendu que c'est seulement pour ces raisons. (Vifs applaudis-
sements au centre droit.)

M. le président. En application de l'article 44, ' alinéa 3, de la
Constitution, le Gouvernement demande à l'Assemblée de se
prononcer par un seul vote sur la totalité du texte en discussion
modifié par les amendements proposés par lui.

• Je suis saisi de demandes de scrutin public.

Tl va être procédé eu vote par scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M., 10 itrisidept. Je prie mesdames et messieurs les députés•de
,biégidpuloir regagner leur place.

. Le scrutin est ouvert.

(fi, bst lirecédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus g voter ? . ..
Le ' scrutin est clos.

M. le président . Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 392
Majorité absolue	 197

Pour l'adoption	 220
Contre	 172

L'Assemblée nationale a adopté. (Vifs applaudissements à
gauche et au centre .)

3

REUNION DE LA COMMISSION DES FINANCES

M. le président. La toynmission dés finances se' réunira aujour-
d ' hui, vendredi 18 décembre, à quatorze heures quarante-cinq
minutes pour examiner, en deuxième lecture, le projet de loi sur
l'introduction du nouveau franc dans les départements d'outre-
mer, qui est inscrit à l'ordre du jour de la séance publique de
cet après-midi .

4

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M. ie président . J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation natio-
nale :un projet de . loi-sur les rapports entre l'Etat et les établisse-
ments d'enseignement privés:

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 473, distribué e ren-
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

--5-

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J 'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi modifié par le Sénat, dans sa deuxième lecture,
relatif à la révision des loyers commerciaux.

Le projet de loi sera imprimé sous le n' 472, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République.

- 6 —

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Marc Jacquet. rapporteur
général, un rapport . fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus-
sion du projet de loi de financés pour' 1960.

Le rapport sera imprimé sous le n° 466 et distribué.

J'ai reçu de M . Laurin un rapport, fait au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le projet de loi relatif
à la participation de l'Etat à la réparation des dommages causés
par la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans
le département du Var . (N° 464.)

Le rapport sera imprimé sers le n' 467 et distribué.

J'ai reçu de, M. Lacaze un rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles ; familiales et sociales, sur la proposition
de loi de M. Tomasini et plusieurs de ses collègues, tendant à
étendre aux artisans, industriels et commerçants français du
Maroc et de Tunisie le bénéfice de la loi n°• 48-101 du 17 janvier
1948 . (N° 297 .)

-Le rapport sera imprimé sous le n° 468 et distribué.

J'ai reçu de M. Claudius Petit un rapport, fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,' sua les
ppropositions de loi : 1° de M.,Jean-Paul DaVid,'tendaiit à étendre '

„les disp'Ositions,de'la loi n' 6(-1222 du 1°' décembre 1958, relative
à la coordination des régimes' de retraite professionnelle ; 2' de
M. René Pleven, tendant à prévoir des sanctions à l'encontre ' dés
directeurs, adfninistrateurs et responsables d'institutions de
retraites visées par la loi n° 56-1222 du 1 décembre 1956', qui
ne se conformeraient pas à ses prescriptions . (N°' 287, 289.)

Le rapport sera imprimé sous le n° 469 et distribué.

J'ai reçu de M. Sammarcelli un rapport, fait au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, sur les propositions de réso-
lution : 1° de M. Chaban-Delmas, tendant l modifier les articles
95 et 96 du règlement de l'Assemblée nationale ; 2' de M. Cha-
ban-Delmas, tendant à modifier les. articles 95 et 96 du règlement
de l'Assemblée nationale. (N” 448, 449.)

Le rapport sera imprimé sous le n° 470 et distribué.

- 7—

DEPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M. le président . 'J ' ai reçu de M. Arthur Conte un' rapport d'in-
formation, présenté en application de l'article 144 du règlement,
au nom de la commission des affaires étrangères, .sur le prpblème
de l'aide aux pays sous-développés .

	

,

Le rapport d'information sera imprimé sous le n' 471 et
distribué .

— .--

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, vendredi 18 décembre, à quinze
heures, première séance publique :

Questions orales sans débat ;.
Qûestion n'3012. — M. Duchateau,,expose à M .le ministre de

la santé publique et de la populatiun que l'article 3de la loi du
30 juin 1956 a prévu la création d'un a comité national de la vieil-
lesse de France s ; qu'un décret du 8 décembre 1956 a fixé la
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composition et la compétence de ce comité ; qu'un arrêté du
20 mars 1957 a nommé les personnalités appelées à siéger dans
cet organisme ; que les décrets des 20 avril 1957, 27 mai 1957,
29 juillet 1957 ont complété les textes susvisés ; qu'ainsi le
s comité national de la vieillesse de France » est intégralement
composé à l'exception des représentants du Parlement . Il lui
demande : 1° s' il a l'intention de poursuivre la procédure de com-
position de ce comité, en demandant au Premier ministre de prier
l'Assemblée nationale et le Sénat de désigner leurs représentants
à ce comité ; 2° dans l'affirmative, pourquoi cette procédure n'a
pas encore été engagée ; 3" dans la néga"ive, quelles sont les
raisons qui incitent le Gouvernement à se désintéresser de cet
organisme dont la nécessité est pourtant évidente.

Question n° 2484. — M. Fraissinet demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports : 1° de bien vouloir ajouter,
à la réponse incomplète faite à sa question écrite du 2 juillet,
confirmée le 14 août, les précisions suivantes : pourcentages res-
pectifs du commerce et de la pêche dans les recettes et les
dépenses de la Caisse de retraites de l'établissement national des
invalides, d'une part, et sa caisse de prévoyance, d 'autre part.
Ventilation ou pourcentages de la subvention de l'Etat entre com-
merce et pêche ; 2° si la comptabilité de l'E. N. L ne comporte,
pas de ventilation entre pêche et commerce, s 'il compte faire en
sorte que cette comptabilité soit modifiée de manière que cette
ventilation, indispensable à une claire appréciation des chiffres,
puisse être opérée.

Question n° 2712 . — M. René Schmitt expose à M. le mihistre
des finances et des affaires économiques que les modifications
prévues aux programmes de construction aéronautique vont
entraîner, d'une part, le licenciement de nombreux ouvriers, et,
d' autre part, des pertes financières importantes dues à la non-
utilisation des investissements déjà réalisés en prévision des
constructions supprimées ; qu'il en résulte un grave malaise dans
le personnel des sociétés aéronautiques atteintes par ces mesures.
Il lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour éviter
les licenciements envisagés dans la société Nord-Aviation ; 2° s'il
n 'estime pas indispensable de proposer au Parlement une loi-pro-
gramme fixant pour plusieurs années les perspectives d' activité
de l'industrie aéronautique, évitant ainsi l'instabilité et les
dépenses inutiles qu'entraîne la fixation, à courte échéance, des
programmes de fabrication. ,
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Question n 3455. —, M. René Schmitt expose à M. le, ministre
de l'intérieur que la sécheresse exceptionnelle de l'été 1959 a
entraîné dans de nombreux départements, et en particulier dans
le département de la Manche, des pertes pour les agriculteurs ;
qu'il a appris par les organisations professionnelles agricoles de
ce département qu'une étude est en cours dans les services de son
ministère aux fins de savoir si la sécheresse peut être reconnue
calamité au titre de l'article 672 du code rural, ce qui permettrait
de classer ce département en zone sinistrée . Il lui demande s =il a
l'intention de tenir compte du montant considérable des pertes
subies, et d'inscrire le département de la Manche en zone

Question n° 3353. — M . Peytel rappelle à M. le ministre des
travaux publics et des transports que le projet de tracé de
l'autoroute dite s voie express Sud-Est s, établi par ses services,
entraîne, dans la traversée du canton de Charenton et plus par-
ticulièrement dans la ville de Maisons-Alfort (quartier de Cha-
rentonneau), la destruction de plus de 300 foyers ou établisse-
ments. Il lui expose que deux contreprojets ont été présentés
à l'administration des ponts et chaussées par le maire de Maisons-
Alfort permettant, sinon d'éviter toute destruction, du moins
de les limiter considérablement en nombre. 11 lui demande s'il
est exact qu'il a arrêté le tracé définitif de cette voie sans tenir
compte des contreprojets et les raisons pour lesquelles ceux-ci,
qui avaient été déposés dans un but humain et social, ont été
écartés.

Question n° 3286 . — M. Boscher attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement angois•
sante dans laquelle se trouvent de nombreux exploitants agri-
coles de l'Ile-de-France à la suite de la sécheresse persistante de
l'été et de l'automne 1959. Il lui demande : ai les cantons les
plus gravement touchés par la sécheresse et en premier lieu ceux
qui ont été déclarés sinistrés eù 1954 à la suite de calamités dues
à la grêle, et dont l'économie agricole se relevait à peine, ne
devraient pas à nouveau bénéficier de la qualité de s cantons
sinistrés . et des facilités d'emprunts qui s'attachent à cette clas-
sification ; 2° quelles sont ses intentions à l'égard de la création
d'un fonds d'assurance et de garantie contre les calamités atmo-
sphériques.

Question`' 8374. - M. Ebrard expose à M. le ministre du
travail qu'il a attiré l'attention du Gouvernement le 15 mai 1959
sur les paves répercussions qu'entralnerait l'application de l'ar-

ticle 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de
finances pour 1959 et prévoyant que s les frais de toute nature
afférents à des cures thermales et climatiques ne sont pas cou-
verts par l'assurance maladie a . Devant les résultats catastro-
phiques de la saison 1959 qui ont largement confirmé dans les
faits ces appréhensions, il lui demande s 'il accepte de se rendre
à l'évidence en rapportant ces dispositions, qui ont déjà mis en
péril le thermalisme français.

Question n° 2498 . — M. Dalbos expose à M. le ministre du
travail l'anomalie grave qui existe dans l'actuelle législation du
chômage. Dans la commune de Pessac, le chômeur marié ne
devrait toucher, comme salaire bimensuel, que 8.485 francs, alors
que celui qui ne travaille pas perçoit 12 .600 francs au titre
de l'allocation chômage et de l'Assedic . Cette situation para-
doxale se retrouve assurément dans tous les chantiers commu-
naux et départementaux de France et constitue, en quelque
sorte, une prime à l'oisiveté ; elle est, en outre, de nature à
entraver la mission sociale des municipalités. Il lui demande
quelles niesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation et, notamment, s'il n'estimerait pas possible d'obtènir
de M. le ministre des finances que le bénéfice de l'Assedic
soit étendu aux chômeurs travaillant aux chantiers communaux
et départementaux dans une proportion qui rétablisse, au moins,
l'égalité avec les autres chômeurs.

Questions craies avec débat :

Question n° 1828. — M. Ducos demande à M. le ministre de
l' éducation nationale les raisons qui justifient la création d'une
agrégation des lettres modernes. Il estime, en effet, que cette
agrégation : 1° compromettrait gravement le recrutement de
véritables agrégations littéraires ; 2° entraînerait fatalement un
nouvel abaissement du niveau général des études ;

Question n° 3287. — M. Blin demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quelles mesures d'assou-
plissement du crédit le Gouvernement comp te prendre pour per-
mettre aux entreprises moyennes d'opérer les investissements
nécessaires au moment où le Marché commun européen entre en
application.

Discussion-des propokitione de , résolution «(n"'• 448-449)" . de
M . Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, ; tendant
à modifier les articles 95 et 96 du règlement de l'Assemblée
nationale (rapport n" 470 de M. Sammarcelli, au nom de larFom -
mission des lois constitutionnelles, de la législation,et, de,~lad i-
nistration générale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Discussion en troisième lecture du projet de loi n° 472 rela-
tif à la revision des loyers commerciaux (rapport de M . Mignot,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République).

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de
loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 du 27 dé-
cembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire.

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de
loi tendant à favoriser la formation économique et sociale des
travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales.

Eventuellement, discussion en deuxième lecture de la proposi-
tion de loi modifant la loi n° 49420 du 25 mars 1949 revisant
certaines rentes viagères constituées entre particuliers.

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de
loi instituant dans les départements algériens un régime de publi-
cité foncière applicable dans certains périmètres et complétant
l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959.

Discussion du projet de loi n° 464 relatif à la participation de
l'Etat à la réparation des dommages causés par la rupture du
barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département
du Var (rapport n° 467 de M . Laurin, au nom de la commission
de la production et des échanges).

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 18 décembre à zéro heure
quarante minutes.)

Le Chef du service de la sténographie
de d'Assemblée nationale,

Rit Musent

sinistrée .
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du jeudi 17 décembre 1959 .)

M. le Président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le
jeudi 17 décembre 1959 la conférence des présidents constituée
conformément à l'article 48 du règlement.

La conférence des présidents a établi l'ordre du jour ci-après :

1. — Sont inscrites par le Gouvernement :
1° A l'ordre du jour de la séance de jeudi 17 décembre soir,

la suite de la discussion des conclusions de la commission mixte
paritaire, chargée de proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi de finances pour 1960
(n° 466) ;

2° A l'ordre du jour de la séance de vendredi 18 décembre
soir :

e) Les discussions en deuxième Iecture, ou, s'il y a lieu, les
lectures successives :

Du projet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux;
Du projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance

n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité
monétaire ;

Du projet de loi tendant à favoriser la formation économique
et sociale des travailleurs appelés à exercer des responsabilités
syndicales ;

De la proposition de loi modifiant la loi n° 49-420 du 25 mars
1949 revisant certaines rentes viagères constituées entre parti-
culiers ;

Du projet de loi instituant dans les départements algériens un
régime de publicité foncière applicable dans certains périmètres
et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959.

b) La discussion du projet de loi relatif à la participation de
l'Etat à la réparation des dommages causés par la rupture du
barrage . de Malpasset, le 2, décembre 1959, dans le départenient
du Var (n" 464-467).

Il . D'autre part, en application de j'article 134 du règle-
ment, là conférence des présidents a décidé de modifier la
"liste des'-qûestions orales figurant à l'ordre du jour de la séance
du vendredi 18 décembre après-midi qui comprendra : huit ques-
tions orales sans débat (les cinq questions orales n° 3012 de
M. Duchâteau, n° 2484 de M. Fraissinet, n" 2712 et 3455 de
M. René Schmitt et n° 3353 de M. Peytel qui y avaient été ins-
crites par la conférence des présidents du 9 décembre, et trois
questions orales nouvelles n° 3286 de M . Boscher, n° 3374 de
M. Ebrard et n° 2498 de M. Dalbos) et les questions orales avec
débat n° 1 .°28 de M. Ducos et n° 3287 de M. Blin qui y avaient
été inscrites par la conférence des présidents du . 9 décembre.

Le texte de ces questions est publié en annexe.

III . — Enfin, la conférence des présidents propose à l' Assem-
blée d'inscrire à l' ordre du jour de la séance du vendredi 18 dé-
cembre après-midi, après les questions orales, la discussion des
propositions de résolution n° 448 et n° 449 de M. Chaban Delmas,
tendant à modifier les articles 95 et 96 du règlement de l'Assem-
blée nationale, cette discussion devant être poursuivie jusqu'à
son terme .

ANNEXE
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGnAPIIE II

A. — Questions orales sans débat :

1• Question n° 3012. — M . Duchâteau expose à M. lé ministre
de la santé publique et de la population que l'article 3 de la
loi du 30 juin 1956 a prévu la création d'un comité national
de la vieillesse 'de France s ; qu'un décret du 6 décembre 1956
a fixé la composition et la compétence de ce comité ; qu'un
arrêté du 20 mars 1957 a nommé les personnalités appelées à
siéger dans cet organisme ; que des décrets des 20 avril 1957,
27 mai 1957, 29 juillet 1957 ont complété les textes susvisés ;
qu'ainsi le comité national de la vieillesse dç France » est
intégralement composé à l'exception des représentants du Parle•
ment. Il lui demande : 1• s'il a l'intention de poursuivre la
procédure de composition de ce comité, en demandant au Premier
ministre de prier l'Assemblée nationale et le Sénat de désigner

leurs représentants à ce comité ; 2° dans l'affirmative, pourquoi
cette procédure n'a pas encore été engagée ; 3° dans la négative,
quelles sont les raisons qui incitent le Gouvernement à se désin-
téresser de cet organisme dont la nécessité est pourtant
évidente.

2° Question n° 2484. — M. Fraissinet demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports : 1° de bien vouloir ajouter,
à la réponse incomplète faite à sa question écrite du 2 juillet,
confirmée le 14 août, les précisions suivantes : pourcentages
respectifs du commerce et de la pêche dans les recettes et les
dépenses de la caisse de retraites de l'établissement national
des invalides, d'une part, et sa caisse de prévoyance d'autre part.
Ventilation ou pourcentages de la subvention de . l'Etat entre com-
merce et pêches ; 2° si la comptabilité de l'E . N. I . ne comporte
pas de ventilation entre pêche et commerce, s'il compte faire en
sorte que cette comptabilité soit modifiée de telle sorte que
cette ventilation, indispensable à une claire appréciation des
chiffres, puisse être opérée.

3° Question n° 2712. — M. René Schmitt expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qué les modifications
prévues aux programmes de construction aéronautique vont
entrainer, d'une part, le licenciement de nombreux ouvriers, et,
d'autre part, des pertes financières importantes dues à la non-
utilisation des investissements déjà réalisés en prévision des
constructions supprimées ; qu'il en résulte un grave malaise
dans le personnel des sociétés aéronautiques atteintes par ces
mesures. II lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre
pour éviter les licenciements envisagés dans la Société Nord-
Aviation ; 2° s'il n'estime pas indispensable de proposer au
Parlement une loi-programme fixant pour plusieurs années les
perspectives d'activité de l'industrie aéronautique, évitant ainsi
l'instabilité et les dépenses inutiles qu'entraîne la fixation, à
courte échéance, des programmes de fabrication.

4° Question n° 3455. — M. René Schmitt expose à m. le ministre
de l'intérieur que la sécheresse exceptionnelle de l'été 1959
a entraîné dans de nombreux départements, et en particulier,
dans le département de la Manche, des pertes pour les agricul-
teurs ; qu'il a appris par les organisations professionnelles agri-
coles de ce département qu'une étude est 'en cours dans . les
services de son ministère aux fins de savoir si la sécheresse
peut -être reconnue . calamité au titre de l'article -675 = du Code
rural, ce qui permettrait de classer ce département en zone
sinistrée . Il lui demande s'il a l'intention de tenir compte du
montant considérable des pertes subies, et d'inscrire le dépar-
tement de la Manche en zone sinistrée.

5° Question n° 3353. — M. Peytel rappelle à M . le ministre
des travaux publics et des transports que le projet de tracé
de l'autoroute dite c Voie Express Sud-Est s établi par ses
services entraîne, dans la traversée 'du canton de Charenton, et
plus particulièrement dans la ville de Maisons-Alfort (quartier
de Charentonneau), la destruction de près de 300 foyers ou
établissements. Il lui expose que deux contreprojets ont été
présentés à l'administration des ponts et chaussées par le maire
de Maisons-Alfort permettant, sinon d'éviter toute destruction,
du moins de les limiter considérablement en nombre . Il lui
demande s'il est exact qu'il a arrêté le tracé définitif de cette voie
sans tenir compte des contreprojets et les raisons pour lesquelles
ceux-ci, qui avaient été déposés dans un but humain et social,
ont été écartés.

6° Question n° 3286. — M. Boscher attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement angois-
sante dans laquelle se trouvent de nombreux exploitants agri-
coles de 111ede-France à la suite de la sécheresse persistante
de l'été et de l'automne 1959 . A lui demande : 1° si les cantons
les plus gravement touchés par la sécheresse et en premier lieu
ceux ayant été déclarés sinistrés en 1954 à la siute des calamités
dues à la grêle, et dont l'économie agricole se relève à peine,
ne devraient pas à nouveau bénéficier de la qualité de c cantons
sinistrés a et des facilités d'emprunts qui s'attachent à cette clas-
sification ; 2° quelles sont ses intentions à l'égard de la création
d'un fonds d'assurance et de garantie contre les calamités atmos-
phériques.

7° Question n° 3374 . — M. Ebrard expose à M . le ministre
du travail qu ' il a attiré l' attention du Gouvernement, le 15 mai
1959, sur les graves répercussions qu'entraînerait l'application
de l'article 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi
de finances pour 1959 et prévoyant que c les frais de toute
nature afférents à des cures thermales et climatiques ne sont
pas couverts par l'assurance maladie s . Devant les résultats
catastrophiques de la saison 1959 qui ont largement confirmé
dans les faits ces appréhensions, il lui demande s'il accepte de
se rendre à l'évidence en rapportant ces dispositions, qui ont
déjà mis en péril le thermalisme français .
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8° Question n° 2498. — M. Dalbos expose à M. le ministre du
travail l'anomalie grave qui existe dans l'actuelle législation du
chômage. Dans la commune de Pessac, le chômeur marié ne
devrait toucher comme salaire bimensuel que 8.485 francs, alors
que celui qui ne travaille pas perçoit 12 .600 francs au titre de
l'allocation chômage et de l'Assedic. Cette situation pardoxale
se retrouve assurément dans tous les chantiers communaux et
départementaux de France et constitue, en quelque sorte, une
prime à l' oisiveté ; elle est, en outre, de nature à entraver la
mission sociale des municipalités. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour remédier à cette situation et,
notamment, s'il n'estimerait pas possible d'obtenir de M . le
ministre des finances que le bénéfice de l'Assedic soit étendu
aux chômeurs travaillant aux chantiers communaux et départe-
mentaux, dans une proportion qui rétablisse, au moins, l ' égalité
avec les autres chômeurs.

B. — Questions orales avec débat:

1° Question n° 1828. — M. Ducos demande à M. le ministre de
l'éducation nationale les raisons qui justifient la création d'une
agrégation des lettres modernes. Il estime en effet que cette
agrégation : 1° compromettrait gravement le recrutement des
véritables agrégations littéraires ; 2° entraînerait fatalement un
nouvel abaissement du niveau général des études.

2° Question n° 3287. — M. Blin demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques quelles mesures d'assou-
plissement du crédit le Gouvernement compte prendre pour
permettre aux entreprises moyennes d'opérer les investissements
nécessaires au moment où le Marché commun européen entre en
application .

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Coste-Florét a été nommé apporteur de la proposition ,
de loi de M . Lainé tendant à compléter la loi n° 514124 du 26 sep -
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les
personlies ayant pris une part active et continue à la Résistance
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrute-
ment et d'avancement dans les emplois publics (n° 385).

M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Delrez tendant à modifier l'article 78 de la loi n' 48-1360 du
r' septembre 1948 portant modification et codification de la
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et
instituant des allocations de logement (n° 387).

M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM . Delachenal et Pierre Gabelle tendant à étendre le béné-
fice des majorations aux rentes viagères servies en réparation
d'un accident par les compagnies d ' assurances à leurs propres
assurés en vertu d'un contrat d'assurance groupe ou individuelle
(n° 414).

M. Sammarcelli a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. de Broglie portant institution de .communes associées
(n° 418).

M. Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de loi • de
MM. Boscher et Foyer tendant à réformer les règles de partage
des charges entre usufruitiers et nus propriétaires (n° 421).

M. Sammarcelli a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution de M. Chaban-Delmas tendant à modifier les articles
95 et 96 du règlement de l'Assemblée nationale (n° 448).

M. Sammarcelli a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution de M. Chaban-Delmas tendant à modifier les articles
95 et 96 du règlement de l'Assemblée nationale (n° 449).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGÉS

M, Laurina ' été n~mm rapporteur du projet de loi relatif à
la participation de l'Etat à la réparation des dommages causée
par la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959,
dans le département du Var (n° 464) .

	

.

Démission de membres de commissions.

M. Missoffe a donné sa démission de membre de la commis-
sion des affaires étrangères.

M. Hostache a donné sa démission de membre de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République.

Désignation, par suite de vacance, de candidatures
pour des commissions.

(Application de l' article 25 du règlement.)

Le groupe de l'Union pour la Nouvelle République a désigné
M . Hostache pour remplacer M. Gouled (Hassan) dans la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Le groupe de l'Union pour la Nouvelle République a désigné
M . Missoffe pour siéger à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

Nomination de membre de commission.

Dans sa première séance du 17 décembre 1959, l 'Assemblée
nationale a nommé M . Marcenet membre de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, en remplacement de
M . Cathala.

QUESTIONS
REMISES A LA, PRESIDENCE .DE L'ASSEMRLEE, N,1~)(1;iAL~.. ,~

(Application ' des"artiéles .133 à `138 du règlement.)

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

3696 . — 17 décembre 1959 . — M . Charret expose à M . le ministre
des armées le cas d'un jeune soldat récemment incorporé et affecté
en Afrique du Nord . Ce jeune homme, qui est orphelin et marié,
est le soutien de famille de ses deux frère et soeur par une décision
d'un tribunal le nommant tuteur ;égal de ces enfants . Celle situa-
tion équivaut donc exactement aux points de vue moral et matériel
à colle de père de deux entants. En outre, Il y a lieu de noter que
le subrogé tuteur ne peut remplir le rôle de soutien de famille (ce

p
i serait d'ailleurs contraire à ses fonctions légales de surveillance
la gestion (utélaire) en raison de son age et de son état de

santé . II lui demande si, dans ces conditions, il n'estimerait pas
naturel quo ce militaire et ceux, fort peu nombreux, qui peuvent
se trouver dans le mémo cas, s'ils ne peuvent idre assimilés aux
pères de deux enfants pour les affectations en Afrique du Nord,
soient considérés comme soutiens de famille, ce qui leur permettrait
d'étre rapatriés en métropole.

3657. — 17 décembre 1956. — M . Waldeck,Rochet expose à M .,le
ministre de l'industrie que la décision récemment prise par la direc-
tion des Houillères du Bassin des Cévennes en vue de réduire la
production du charbon aura pour conséquence la fermeture de plu-
selurs puits do mine et Io licenciement do nombreux mineurs dans
Io département de l'Hérault ; que cette décision provoque le mécen
lentement des mineurs, légitimement soucieux de préserver leur
gagne-pain, et l'inquiétude de l'ensemble de la population quant à
l'avenir économique de ce département . Il lui demande les mesures
qu'Il compte prendre afin d'interdire la fermeture et de maintenir
la capacité de production des puits de mine du département de
l'Hérault.

365$ . — 17 décembre 1959 . — M . Waldeck Rochet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que, dans un département du
contre de la France, un préfet a adressé aux proviseurs de lycées
etc aux directeurs des collOges,p , da,. cours coniplén:entalres . de .-son
département taie note . leur rtilerdisant . d'ordre da Gouvernement °
d'interrompre le travail pendant la journée du 2 décembre 1959 sous
peine do suspension Immédiate . de leurs fonctions, en application
de l'article 32 de l'ordonnance n s 59-214 du 4 février 1959 relative
au statut général des fonctionnaires . Il rappelle que les personnels
de l'éducation nationale n'avalent pas décidd de faire grève le
2 décembre 1959 . II lui demande : 1. si ce préfet a pris cette initia-
tive de son propre chef ou s'II avait reçu des instructions du G'ou
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vernement ; s'il n'estime pas, en tout état de cause, que la note
susvisée assimile abusivement à des fonctionnaires d'autorité les
membres de l'enseignement à qui elle est adressée ; 3. s'il ne consi-
dère pas que l'interprétation donnée, par ce haut fonctionnaire, de
l'article 32 de l'ordonnance du ri février 1959, qui vise le „ cas de
faute grave commise par un fonctionnaire», ne traduit pas la
volonté de supprimer l'exercice du droit de grève aux fonctionnaires.

3723 . — 17 décembre 1959 . — M . Durbet attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l 'intérêt (lui s ' attache au
d,lveloppeme,it des moyens audio-visuels d'enseignement . Il lui
demande : in quel est le nombre d'élèves du second degré béné-
ficiant des émissions de télévision scolaire ; 2 n quels sont les moyens
propres à au g menter ce nombre ; :1 n quelles sont les possibilités de
développement des émissions télevisées permettant de pallier l'insut-
ll :ance en matériel de nombreux établissements, notamment pour
les travaux pratiques de sciences physiques et naturelles ; i0 pour
les établissements qui souffrent do la pénurie de personnel ensei-
gnant, surtout en province, quelle est fa possibilité d'assurer certains
ensei g nements de façon régulière par le moyen de cours progressifs
télévisés.

QUESTIONS ECRITES

Art . 133 du règlement:
„ Les questions écrites. . . ne_doivent contenir aucune imputation

d'o rdre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
« Les réponses des ministres doivent titre publiées dans le •trois

suivant la publication des questions . Ce délai ne emperle aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'inférét public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptiunnel, de demander, pour rus-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est incité par le
Président de l'Assemblée d lui faire connaitrc s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compe-
lent dispose d' un délai supplémentaire d'un mois.

3699 . —• 17 éé' crnbrc 1250 . — M . Fourmond expose fi M . le minis-
tre dis'tinances et des affaires économiques que, d ' après les infor-
mations qui lui sont parvenues; le dépouillernetit des attires afférentes
au dernier contingent d ' itnport .itinn de freinages aurait permis de
retenir l'importation de 10,000 Tonnes' de fromages, dont 6.000 tonnes
environ de fromages de hollande : que si l'on compare ledit contin-
gent d'importation de 6.000 tonnes au seul tonnage français
consommé sur le territoire métropolitain, le pourcentage ci-dessus
s'élève à 50 p . 100 ; que les offres de fromage importé seraient à
des prix inférieurs d'environ 100 francs par kilogramme au prix do
revient français ; que, par suite, une cinquantaine d'entreprises
françaises vont se trouver dans l'obligation, si les importations
prévues sont réalisées, soit d'abaisser leur prix de vente au niveau
des prix des fromages importés . ce qui les obligera ft payer le lait
à la production à un prix très inférieur au prix légal de 37 francs le
litre, soit de reconvertir leurs fabrications, ce qui supposerait
l'octroi de crédits importants pour modifier l'outillage, soit du fermer
leurs portes . Il lui demande : l e quelles sont ses intentions en ce
qui concerne ces importations de fromage et s'il n'estime pas quo
celles-ci no s'imposent nullement, étant donné qu'elles viennent
encombrer le marché à une époque où les prix sont en baisse et
que, d'autre part, elles provoquent une sortie de devises parfaite-
ruent Inutile ; an cas of, il estimerait nécessaire de maintenir les
importations projetées, quelles mesures il envisage de prendre pour
sauvegarder l'existence des industriels fromagers français, fabricants
de fromages de type Hollande et si, notamment, la commercialisation
des freinages importés ne devrait pas être assortie des modalités
suivantes : orientation vers la tonte du tonnage le plus fort qui
puisse dire absorbé par les industriels fon'etirs ; échelonnement des
géantiliis mises sur le marché ; établissement d'une péréquation de
prix entre les fromages importés et les fromages d'origine française
ou, si celte péréquation s'avérait difficile à réaliser, établissement
d'une taxe de compensation dont seraient frappés' les fromages
importés.

3700. — 17 décembre 1959 . — M . Mainguy constate que la publica-
tion des distinctions Honorifiques dans le Bulletin officiel des médail-
les et décorations est faite de façon différente selon les ministères.
li demande à M . le Premier ministre s ' il ne serait pas possible,
afin de faciliter les recherches, d'adopter une présentation unifiée
et, si possible, par département et, éventuellement, par commune,
dans les très grandes agglomérations, principalement dans Io dépar-
tement de la Seine.

3701 . -- 17 décembre' 1959 . — M. Mainguy constate que la sécurité
sociale possède, à Bourg-la-Reine, un immeuble inutilisé perce que
dangereux. Il demande à M. le ministre du travail s'il n'envisage pas
de démolir Io batiment et d'utiliser le terrain, qui est très bien
situé, au centre géographique de la banlieue Sud, pour une réalisa-
tion sociale en faveur des assurés de cette région .

3702. — 17 décembre 1959 . — w1, Manguy constate que la popu-
lation des villes d'Antony et de Bourg-la-Reine qui s'élevait ; lors
des derniers recensements respectivement à 30 .561 et 11 .705 habi -
tants, ne cesse de s'accroître rapidement. Il demande à M. le minis-
tre de l'intérieur s'il n'envisage pas d'installer dans ces communes
des commissariats de police.

3703. — 17 décembre 1959. — M . Laurin expose à 'M . le minist r e
d 'Etat que la ,plupart des services techniques des litais de la Comwu-
naute souffrent d'une grave crise de personnel de direction, par
suite de la démission ou de la mise ri la retraite de nombreux tech-
niciens métropolitains dont le départ n'a pas été compensé par la
formation de nouveaux éléments depuis que tout recrutement a été
supprimé, ce qui oblige les dir igeants des litais de la Communauté
à faire appel à des spécialistes étran gers, dont un bon nombre sont
recrutés dans les Républiques populaires . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation para -
doxale et, nol,•Inunent, s'il n'envisage pas de reprendre le recrute-
nient et la spéciatisalion des techniciens métropolitains nécessaires
en créant un cadre général d'assistance technique destiné à alimen-
ter les pays d ' outre-Ince et l'étranger en spécialistes qui concour-
raient, très certainement, à y asseoir notre influence technique et
culturelle.

3704 . — 17 décembre 1959 . — M . Le Douar« rappelant à M . le Pre -
mier ministre la nécessité urgente de la déceniralisatimi et l'insuf-
ilsance des mesures adoptées jusqu'à ce jour pour ranimer l'activité
économique des zones critiques, lui demande si le Gouvernement
envisage de meltrc , à l'appui de sa politique en la matière le moyen
efficace que lui donne la part importante prise ,par le secteur public
dans la clientèle des établissements industriels et la faculté d ' orien-
ter les marchés passés par ce secteur.

3705 . — 17 déeemtire 1959. — M . Peyret expose à M . le ministre du
travail qu'il existe, pour chaque profession libérale, une caisse auto-
nome de retraite allouant des retraites très différentes suivant les
caisses et pas toujours proportionnelles au nombre de cotisants.
Il lui demande s'il n'envisa g e pas de coordonner prochainement ces
différents organismes en instituant un fonds unique de retraite vieil -
lesse allouant une retraita de base identique pour tells et laissant
la possibilité à chaque profession de créer une retraite complémen -
taire alimentée par des cotisations volontaires.

3706 . — 17. dtccmbre 1959 . — M . Peyret signale à le ministre-du
travail .:gia'e'dm ,persounq ex içant - sfmttitan jetut ,plûsfews proie
siens distinctes sont astreintes à ' des cutfsatidns sirinùltdnébs' riu
diverses caisses de retraite vieillesse propres à chacune des protes-
siens exercées, et dont l' addition dos cotisations constitue une très
lourde charge surtout lorsque ces personnes sont très jeunes . Il lui
demande s 'Il n'envisage pas de coordonner prochainement ces
diverses caisses autonoïries de retraite vieillesse, afin d'éviter ces
charges excessives.

3707. — 17 décembre 1959 . — M . Weber attire ( ' attention de M . le
ministre des armées sur te cas suivent : « Lorsqu'un ancien militaire
se marie, ou se remarie, alors qu'il bénéficie déjà d'une pension
do retraite, celle-ci no peut être réversible sur la tète do sa
femme que si elle a été accordée à titre d'ancienneté, c'est-à•dire
upres vingt-cinq ou trente ans do service et après six ans de
mariage, la pension accordée à titre proportionnel n'étant pas
réversible sur la tête do la seconde épouse » . li souligne que,
par suite de la guerre, un certain nombre de iniliiaires titulaires
d'une pension proportionnelle sont maintenant fonctionnaires comp-
tant plus de trente ans de service à lEtat sans aucune interrup-
lion et mariés ou remariés avec ou sans enfant depuis plus de
six ans . Leur femme no petit prétendre qu'à la réversibilité de
leur deuxième pension, ce qui souille. anormal el l'on considère
que les conjoints des titulaires de pension d'ancienneté acquise
après vingt-Cinq ans de service à l'Elat se voient attribuer la
réversibilité après six uns de mariage ou de remariage, do la totalité
de • la pension de leur conjoint. I1 lui demande envisage une
modification do l'article 55 du code des pensions civiles et militaires
tendant à étendre aux militaires à pension de retraita propoelion-
nolle le bénéfice des dispnsllions appliquées dans le cas de titu-
laires de pension de retraites d'ancienneté ; il s'agirait, dans
co cas, d'ajouter ait litre VI « Pensions - des ayants cause n,
chapitre te r , art. 55, paragra p he C, après les mots «« pension
d'ancienneté » : „ ou deux pensions acquises pour plus de trente
ans de service à l'Elat e.

3703. — 17 décembre 1959 . — M. Césaire demande à M. le ministre
du travail si les marins pécheurs d'Algérie 'bénéficient d'allocations
familiales ; et, dans l'alfirmalive, quel est le mécanisme du Ensui
cernent rte la caisse d'allocations familiales dont relèvent ces travail-
leurs ainsi que le taux des prestations servies.

3700 . — 17 décembre 1959 . — M . de Saunaisons expose à M . le
ministre des arsine« et des 'Palées éoonemlques"quo 'certains
petits propriétaires occupant eux-mêmes leur appartement ou leur
maison et désirant comme ils en ont la faculté — élre assujettis
à la taxe perçue au profit du fonds national pour l'amélioration do
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l'habitat, hésitent à donner leur accord à ce sujet, dans l'i g norance
où ils se trouvent de la hase sur laquelle cette taxe serait perçue,
pendant vingt ans, si la liberté était rendue aux loyers des immeu-
bles construits avant 1918 . La réponse selon laquelle le loyer de base
serait fixé u comme en matiere d 'enregistrement n ne permet,
d'après les admiristrations elles-mûmes, aucune ap p réciation et
Incite les intéressés à renoncer à leur 1projet d'adhdsion et, par
suite, à des travaux présentant souvent un i ntérét réel pour
la sauvegarde du patrimoine immobilier de la nation . Il lui
demande : 1° si afin d'éviter des prélèvements éventuellement
abuses susceptibles de faire vivement regretter à de modestes
propriétaires leur décision, il ne serait pas possible, au moment
de l'adhésion, de fixer, par référence à la valeur locative actuelle,
un plafond qui, ep cas de liberté des loyers, ne serait pas dépassé
pendant la période de vingt ans considérée (sauf revalorisation
éventuelle en fonction des conditions économiques), ce qui permet-
trait, comme cela est logique, aux adhérents, de mesurer la portée
de leur engagement ; 2 s si, actuellement, la base de perception
de la taxe doit étre la valeur locative ou le loyer découlant de la
surface corricée ; 3° si le taux actuel de la taxe (5 p. 100) est
susceptible d'élre maintenu dans les années 'i venir, par déro-
gation aux textes en vigueur le fixant à 6 p . 100.

3710. — 17 décembre 1959 . — M . Fourmond expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d' après les informa-
tions qui lui sont parvenues, les conditions d 'assujettissement aux
taxes sur le chiffre d ' affaires des artisans fabricants do haches
donnent lieu à certaines diverg ences d ' interprétation ; étant entendu
qu ' un artisan fabricant de tiédies reçoit la toile en taxe perçue
(T . V. A . comprise) et qu'il vend fi des consommateurs cultivateurs
après transformation, il lui demande : 1° de quelle manière l'inté-
ressé est redevable de la T . V. A . ; 2° s'il peut prétendre à la
réfaction de 20 p . 100 ; 30 dans quelles conditions, et sur quelle hase,
doit titre effectué le paiement de la taxe Locale ; de si une certaine
marge d'interprétation des textes est laissée à l'appréciation du
contrôleur local ; 5° ce que l'on doit entendre épar la désignation
K consommateurs ordinaires

3711 . — 17 décembre 1959. — M . Domenech demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui faire coltlaitre : 1° les quantités,
les prix C . A . F. et les pays d'orig ine des impo rtations de blé dur
des trois dernières années et des importations de blé dur en voie
de réalisation ; 2° dans le cas eh les prix C . A . F . seraient supérieurs,
les raisons qui s ' opposent à un relèvement du prix intérieur français ; '
3° le prix intérieur pratiqué en Italie, notre seul partenaire du
Marché commun producteur de blé dur.

3712 . — 17 déremhre 1959. — M . Davoust expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que les demandeurs d'aide
sociale n'ont pas la pussibtiité de prendre connaissance du dossier
les concernant, avant la réunion du la cotnrnission d'admission ou
de la commission départementale . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de les autoriser à déposer, le cas échéant, des mémoires,
soit par eux-mûmes, soit par une organisation représentative d'handi-
capés physiques.

3713 . — 17 décembre 1959 . — M . Davoust expose à M . ministre
du travail que la- loi du 23 novembre 1957 n'a pas encore tait
l'objet d'un règlement d ' administration publique notamment sur:
l'Installation du conseil supérieur pour le reclassement profession-
nel ou social des handicapés et de sa section permanente de travail ;
la définition du ou des pourcentages d'emploi obligatoire applicable
simultanément aux adrnrnislratiens de l'Etat, aux entreprises publi-
ques et privées ; les conditions d'accès e la fonction publique ; les
conditions d'attribution de la qualité de travailleur handicapé : la
composition et les objectifs des commissions consultatives régio-
nales- la composition et le fonctionnement de la commission de
contrôle ; les modalités d'agrément de fonctionnement et de
contrôle des aleliçrs protégés et des centres de distribution de
travail à domicile . Il lui demande si la parution de ces textes est
prévue à bref délai.

3714. — 17 décembre 1959 . — M . Davoust expose à M. le ministre
du . travail que de nombreux emplois administratifs de caractère
sédentaire sont accessibles à la plupart des déficients et handicapes
physiques . Il lui demande el en application du lt . A . l' . du
11 février 195'' (art . 151 il peut préciser les conditions d'aptitudes
physiques exigées pq ~ Jes rpuppe> . d emplois communs aux diffé-
rentes administrations dt'ee Mitée : sl,'ett application rte l'article 1l
de la loi du 23 novembre 1057, l'admission eux emplois publies
peut davantage Mn envisagée sous l'angle de l'aptitude à l'emploi
que sens celui de la titularisation.

3715 . — 17 décembre 1959 . — M . Rieunaud demande 5 M . le
ministre de ta construction, à la suite des articles de presse retaille
à la démolition et à la rénovation de l'tlnt Saint-Eloi à Paris (12 e):
t° si la conservation des immeubles leconnue solides et situés à
l'exlréme périphérie du projet de rénovation est prévue par l'ad-
ininisiralion ; 2° si cc projet de rénovation a uniquement pour

objectif les buts indiqués ; et. st toutes précautions sont prises afin
que le p rojet ne com porte pas de fantaisies très onéreuses n ' ayant
aucun caractère d'utilité publique ; 3° si les indemnités q ui seront
payées aux expropriés correspondront bien aux dommages causés
et si, par exemple, le propriétaire d'un logement ayant un apparte-
ment eunfortable et même luxueux peut espérer obtenir en compen-
sation dans un immeuble neuf un logement équivalent sans avoir
1 payer un supplément à la société chargée de reconstruire et de
reloger.

3716 . — 17 décembre 1959. — M . Cathala expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas théorique d ' une
entreprise qui, se conformant aux recommandations et obligations
indiquées par la convention nationale de retraite des cadres du
l9 mars 1917, se serait engagée vis-à-vis de l ' ensemble de ses
employés cadres à appli q uer le sy s tème suivant : a) sur la partie
des appointements annuels, n'excédant pas 60 .000 F : régime géné-
ral d'assurance vieillesse (sécurité sociale) ; b) sur la partie de ces
appointements comprise entre 600.000 F et 3 .201.000 — régime
obligatoire par répartition (cot ation 8 p . 100 dont 2 tn . 100 à la
charge des salariés) — régna facultatif par répartition ou par
capitalisation (cotisation 8 p . 100 supportée par moitié par cheque
partie) ; c) sur la partie des appointements annuels dépassant

201 .000 F : régime facultatif des cadres supérieurs par capitalisa-
tion (cotisation 16 p . 100 doit 6 n . 100 à la charge des bénéficiaires:
meure proportion que 'pour les régimes pr)écédents) . Liant précise
que, d'une part la garantie du risque vieillesse est prédominante
par rapport aux autres garanties prévues par ce dernier régime,
et, d'autre part, que l'dge de retraite est fixé à 65 ans avec une

rssibllité d ' anticipation de quinze • ans au maximum, il lui
emande : 1° si, en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, toutes

les cotisations doivent être regardées comme versées en vue de la
constitution d'une pension de retraite au sens de l'article 83, l e du
code général des impôts et sont bien déductibles des bases dudit
impôt ; 2° si, en ce qui concerne la surtaxe progressive, toutes les
cotisations patronales et toutes les retenues doivent bien tIre
exclues pratiquement du revenu net servant de base à l'imposition
des bénéficiaire_ ; 3° si, en ce qui concerne le versement forfaitaire
de 5 p . 100 sur les traitements et salaires, toutes les cotisations
patronales sont bien exclues des bases dudit versement suivant la
solution adoptée pour les cotisations patronales du régime de sécu-
rité sociale : d e si les mûmes solutions seraient applicables dans les
deux cas a) le président directeur général aurait seul la qualité
de - cadre o, b) le président directeur général, bien que n'ayant
pas seul la qualité de „ cadre serait le seul d'entre eux à
percevoir des appointements annuels supérieurs à 3 .201 .000 l' , ce
qui correspond fréquemment à ta situatie .i des petites et moyennes
entreprises.

3717. — 17 décembre 1959 . — M . Dalboe attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur un article publié par un haut
fonctionnaire de son ministère en ce qui concerne une réorgani-
sation éventuelle du 11 . U. S. Il lui demande s'il fait sienne cette
déclaration et s'il envisage réellement do transformer la structure
du bureau universitaire de statistiques qui a pourtant jusqu'ici
rendu do très grands services en réalisant une étroite collaboration
entre les éducateurs, les parents d'élèves et les étudiants.

3715. — 17 décembre 1959. — M . Coulon expose à M . le ministre
des finances et dos affaires économiques les difficultés et les incer-
titudes quo soulève le manque d'instructions en co qui concerne
la situation du corps médical des hôpitaux publics au regard de:
la date d'affiliation à la sécurité sociale ; l'assiette des cotisations;
le service des allocations famiitales . Il lui précise que les direc-
tions régionales poursuivent actuellement par voies de droit les
hôpitaux publics en paiement des cotisations do sécurité sociale et
d'allocations familiales, avec rappel sur quatre, et parfois cinq
années, et qu'elles prétendent les faire affilier aux caisses dépar-
tementales d'allocations familiales avec les mémes rappels . Une telle
situation risquant de provoquer des incidences financières préjudi-
ciables à la gestion des hôpitaux-publics, il lut . demande do lui pré-
ciser, étant entendu que l'affiliation à la sécurité sociale des méde-
cins hospitaliers, ne fait aucun doute, quelles décisions il compte
prendre quant à la date d'affiliation à la sécurité sociale ; le•calcul
de l'assiette des cotisations ; l'affiliation aux caisses d'allocations
familiales.

3719. — 17 décembre 1959. — M . de La Molène signale à M . te
ministre des armées la situallon d'un certain nombre de Français
originaires des Comptoirs français de l'Inde, mais qui pour des rai-
sons occasionnelles sont nés en Indochine . Ces Français ont servi
sous les drapeaux pendant dé longues années en Indochine, souvent,
ensuite en métropole ou en Algérie . Or il leur est refusé le bénéfice
des instr uctions ministérielles n e 1733/DCCA/SI/i/3 du 8 juin 1950
sous prétexte que, nés en Indochine, Ils étalent Indochinois et que
le temps passé sous les drapeaux en Indochine ne comptait pas
pour les cinq années do service hors du territoire . d'origine exigés
par la circulaire susvisée . Il lut demande s'il n'entend pas mettre
un terme à une telle situation qui fait peser sur nos compatrtotes
des Comptoirs français de l'Inde, qui ont toujours montré à la
meure patr ie un attnehoment sans défaillance, une Injustice 1:a'raine
et qû'ils ressentent douloureusement .
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3720. — 17 décembre 1959. — M. de La Maiène signale à M. le
ministre de l 'agriculture que les décisions prises concernant l ' ouver-
ture de grands abattoirs et donc la suppression des tueries et des
abattoirs locaux risquent d'avoir, dans certaines régions où se fait
l'élevage des agneaux, de graves répercussions . En effet, les pru-
ducteurs amènent actuellement leurs a g neaux aux bouchers et aux
expéditeurs de leur choix au fur et à mesure que ces animaux
sont prias ; ces expéditions s'étalent sur trois mois . Ils sont trans-
portés soit par wagons frigorifiques, soit par camions frigorifiques,
régulièrement. Il parait absolument impossible d'envisag er que ces
agneaux soient centralisés dans une boucherie pour y être sacrifiés
et expédiés ensuite . 1l lui demande si pour cette catégorie de pro-
duction une dérogation ne lui parait pas s'imposer.

3721 . — 17 décembre 1959. — M . Denvers expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas de certaines entre-
prises industrielles ou commerciales qui ont participé à l'effort g éné-
ral de construction de logements par voie de souscription d'actions
d'une société de construction ; si ladite société ne se trouvait pas
au nombre de celles visées par l'ancien article 39 quinquies du code
général des impôts, l'entreprise devait, semble-t-il . attendre, pour
réaliser l'amortissement exceptionnel de 50 p . 140 prévu par l'ancien
relicle 39 quater, la dissolution de la société et l'attribution à
l'entreprise en pleine propriété privative du ou des logements cor-
respondants à sa part . Il loi demande si, an cas contraire où les
délais requis par les formalités de dissolution n'ont pas permis de
parvenir à une telle décision avant le l er janvier 1960 . il n'admet-
trait pis, cependant, de telles entreprises au bénéfices de l'amortis-
sement exceptionnel de 50 p . 100, étant précisé, par ailleurs, que,
comme l'exige l ' article -i de l 'ordonnance n° 59.2i6 du 'i février 1959,
les immeubles en cause ont été commencés avant le ler janvier 1959
et achevés avant le ler janv ier 1960.

3722. — 17 décembre 1959. — M . Bayou demande à M . le ministre
de l'agriculture : 1 « s'il est exact que doivent être importés des vins
en provenance du Maroc ; 2° si, dans l'affirmative, ces vins, confor-
mément au décret du 1G mai 1959, seront, comme les vins de
France, soumis à la règle du quantum et du hors quantum pour
que Ica, viticulteurs français ne lassent pas seuls les Irais de l'opé-
ration .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

ARMEES

2633 . — M . Robert Bananier rappelle à M . le ministre des armées
les difficultés croissantes do l'industrie aéronautique française, il
lui expose qu'en particulier la Société nationale Nord-Aviation (usine
des Mureaux [Seine-et-Oise)) est dans l'obligation d'arrêter les fabri-
cations des appareils ne 2500 et qu'elle prévoit de licencier 170 tra-
vailleurs dans l'immédiat et 260 autres dans le cours de 1960 . 11
lui demande les mesures qu'il compte prendre afin : 1 . de doter
d'urgence cette société nationale des crédits nécessaires à son fonc-
tionnement normal ; 2° d'assurer aux sociétés nationales de construc-
tions aéronautiques une charge de travail leur permettant de main-
tenir en activité les milliers d'ouvriers, employés, techniciens et
ingénieurs qu'elles emploient . (Question du 13 octobre 1959.)

ltéponse . — l e Le ministère des armées ne peut commander que
le matériel correspondant à ses besoins, dans la limite des possibi-
lités qui lui sont accordées. Si les sociétés de constructions aéronau-
tiques ne peuvent conserver une activité normale gràce aux seules
commandes de l'armée de l'air, il leur appartient de rechercher
des débouchés nouveaux, soit à l'exportation, soit sur les marchés
civils . Le ministère de tutelle ne peut, en ces domaines, se substi-
tuer aux sociétés ; cependant il assure un soutien efficace à leurs
démarches, comme ce fut le cas pour les exportations des engins
de Nord-Aviation . 2. La situation des travailleurs de la société Nord-
Aviation n'a pas échappé à l'attention du Gouvernement . Il sera
possible d'éviter tout licenciement de personnel dans les mois qui
viennent, grâce à la commande, annoncée par le Premier ministre
à la tribune de l'Assemblée nationale le 18 novembre dernier, d'une
quinzaine d'appareils Nord 2501 destinés à l'armée de l'air. Cette
commande, dont les modalités seront déterminées en fonction des
problèmes de reconversion partielle de l'industrie aéronautique,
sera confirmée à la société considérée dès que le Gouvernement
aura dégagé les crédits nécessaires à cet effet.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

2828 . — M . Lobas demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques s ' il ne serait pas d 'actualité en 1941, alors
qu'il est demandé un gros effort aux contribuables, et que les
grandes urgences de réparation des dommages de guerre portés
aux édifices et établissements publics des collectivités locales ont

disparu, que l'administration française soit invitée à ne plus contre-
venir aux disciplines d'avant 191i, et en particulier à ce que les
fonctionnaires techniques de l'Etat s'alignent à nouveau sur le
personnel désintéressé des administrations centrales et des préfec-
tures, interdiction leur étant laite par le Gouvernement de prendre
intérêt personnel d'honoraires (et de frais s'y ajoutant) dans l'édi-
fication d'ouvrages et d'établissements publics des collectivités
locales, leur ranportant personnellement d'autant plus que le mon-
tant des sommes sortant des caisses communales et départemen-
tales, ainsi que du Trésor, est plus élevé, alors que, précisément,
ils sont, par leur fontlion principale, appelés à surveiller l'emploi
des deniers des contribuables de l ' Etat et des collectivités en ces
affaires, étant bien entendu que les avantages accordés aux agents
du Trésor, proportionnellement au montant des sommes qu'ils font
entrer dilicemment dans les caisses . du Trésor et des collectivités
seront maintenus à leurs bénéficiaires traditionnels . (Question du
13 octobre 1959 .)

Repense. — L'honorable parlementaire cet prié de se reporter à
la réponse talle à sa question écrite li e 2178, insérée au Journal
officiel du 22 octobre 1959.

JUSTICE

3152 . — Ms Tomasini demande à M . le ministre de la justice
quelles sont les suites judiciaires qui ont été données aux diffé -

rentes affaires dites scandales du chiffonnier milliardaire, du vin,
des fourrures, des légumes secs, des piastres des fuites ( qui ont
éclaté sous la 11' a République, ainsi que celtes des affaires dites
des ballets roses, des half-tracks, des opérations bancaires lors do
la dévaluation, dent la presse s'est fait l'écho depuis le début de
la présente année . (Question du 13 novembre 19a9.)

Réponse . — Le garde des sceaux à l'honneur de communiquer à
l'honoraule parlementaire les précisions suivantes : 1 « deux des
affaires citées sont en cours d ' instruction, Il s'agit, d'une part, de
l'affaire dite « des ballets roses v et d'aune part, de plusieurs
procédures suivies pour fraudes fiscales et escroqueries et groupées,
semble-t-il, par l'honorable parlementaire sous le titre « scandales
du chiffonnier milliardaire La chancellerie suit très attentive-
ment le développement de ces procédures. La règle du secret de
l'instruction s'oppose cependant à ce que des renseignements précis
puissent être donnés à leur sujet ; 2 « les procédures groupées sous
les noms de scandale du vin et des piastres sont terminées . En ce
qui concerne les affaires de trafic de piastres, il est précisé qu'un
nombre important d'informations (environ 300) avaient été ouvertes
sur plaintes de M . le ministre des finances pour infractions à la
législation des changes . D'autre part, les faits de trafic d'influence
établis au cours des informalions- suivies dans l'affaire dite « des
vins ,, ont également été sanctionnés par les juridictions de juge-
ment . Il n'eet, toutefois, pas possible de donner de plus amples
précisions, les condamnations pénales prononcées contre des per-
sonnes nommément dési gnées ne devant recevoir d'autre publicité
que celle qui est expressément prévue par la loi . La nature des
décisions intervenues ne peut donc faire l'objet d'une publication
au Journal officiel étant obser vé . d'ailleurs, que certaines déci-
sionssions ont été vraisemblablement effacées par l'amnistie, en appli-
cation des diverses lois intervenues en la matière ; 3 « l'affaire dite

des fuites n été jugée par le tribunal des forces armées et ne
relève, en conséquence, pas de la compétence du ministre de la
justice ; X1 0 les affaires dites des fourrures, (les légumes secs, des
half-tracks, des opérations 'bancaires lors de la dévaluation, ne
paraissent pas, sous réserve de précisions complémentaires qui per-
mettraient leur identification, avoir été suivies par l'autorité judi-
ciaire.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

2568. — 8 octobre 1959 . — M . Colette demande à M . le ministre
des aisances et des affaires économiques quel est, dans le départe-
ment du Pas-de-Calais, le nombre exact des anciens combattants
à qui la retraite du combattant fut supprimée et le nombre exact
de ceux à qui elle fut maintenue avant le rétablissement partiel
qui vient 'd'être décidé ; ou quel est actuellement le nombre des
anciens cnmtiattants percevant la retraite au taux de 3 .500 francs et
le nombre do ceux la percev'ar?t ai l tige ,artçténr, ,, 1 .

	

p

25117 . — 13 octobre 1959. — M . Neuwirth demande à M . le ministre
des armées si un employé des chemins de fer milliaires du Maroc,
classé non disponible par décision résidentielle desdits chemins do
ler militaires du 3 août 1911 en sa qualité d'employé, peut voir le
temps passé au service du chemin do fer militaire du Maroc, du
3 août 191i jusqu'à la tin des hostilités, être tenu en' compte pour le
calcul de sa reluite, étant entendu que dès la démobilisation de sa
classe, c'est-à-dire le lt novembre 1959, l'intéressé est entré dans les
chemins de fer de l'Etat .
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2590 . — 13 octobre 1959 . — M . Mostache rappelle à M . le ministre
de l'agriculttus qu'une organisation du marché de la tomate avait
été décidée d'un commun accord de toutes les parties intéressées
au mois de février 1959 . Les mesures gouvernementales nécessaires
n'ayant pas été prises depuis lors et cette organisation n'ayant pas
été réalisée, il en est résulté une insuffisance des plantations qui
aura, en particulier, pour conséquence de mettre les exportateurs
de concentré de tomates dans l'impossiubilité d'honorer les contrats
qu'ils avaient souscrits. Le tonnage du concentré exporté, qui était
tombé de 5 .000 tonnes en 1916 à 3.800 en 1957 et à 3 .625 en 1958, ne
dépasserait pas cette année le -chiffre de 2.300 tonnes . Des importa-
tions risquent d'être, d'autre ,part, nécessaires . Or, au moment où
le marché commun est en cours de réalisation, il est évident qu'il
entraînera, en France, à bref délai, l'abandon de la culture de la
tomate de conserve et la fermeture des usines de transformation si
]'interprofession n'est pas enfla organisée pour résister à la concur-
rence italienne . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre : le pour organiser efficacement la profession, dans
lintérêt commun, des planteurs et des transformateurs ; 2 e pour
aider, en attendant, les exportateurs à tenir leurs engagements.

259B . — 13 octobre 1959. — M . Cadonneche rappelle à M . le ministre
de l'agriculture les assurances formelles dont ces par son ministère,
notamment par lettre du 23 juin 1959, en ce qui concerne le dépôt
d'on projet de loi susceptible de mettre fin aux plantations fores-
tières désordonnées qui se multiplient en de nombreux points sur
les terrains agricoles et causent un préjudice grave et croissant à
l ' agriculture dans les ré gions où elles sévissent. H lui demande dans
quels délais et sous quelles formes il entend proposer à l'Assemblée
les dispositions urgentes qui e'irnposent pour mettre fin à ces abus.

2644 . — 13 octobre 1959. — M . Fourmond signale à M. le ministre
de l'agriculture qu' en raison des mesures prises début 1959 concer-
nant l'abaissement de 15 à 13.5 p . 100 des droits de douane sur les
importations et la libération des chevaux de boucherie vis-à-vis des
pays de la C. E . E . et de l'O. E . C . E., puis, dernièrement, de la
zone sterling, le marcné du cheval de boucherie traverse actuelle-
ment une crise très g rave, les mesures gouvernementales ayant

remis à des né g ociants étrangers, notamment italiens, belges et
hollandais, d'expédier en France des viandes foraines dont le prix
do vente était de 300 a 320 francs le kilo net, alors que les prix
pratiqués à l'époque pour une qualité équivalente étaient à Vaugi-
rard de 360 à 380 francs en carcasse . Il lui explose que, malgré les
contrôles qui ont été opérés, il a été impossible de déceler l'origine
des chevaux abattus, qui semblent provenir de pays do l'Est situés
eu dehors du cadre du Marché commun, chevaux pour lesquels
aucun droit de douane n'aurait été payé à l'entrée dans le eMarché
commun . Etant donné que celle situation risque de s'aggraver
avec le retour de la saison froide et d'aboutir progressivement à la
disparition de l'élevage chevalin, les prix de vente n'étant plus
rémunérateurs et les éleveurs ayant déjà à sup p orter de graves
difficultés en matière d'élevage bovin, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que ne puissent se renouveler les
procédés qui ont permis l'introduction en France de ces viandes
foraines.

2650. — 13 octobre 1939 . — M . Bayou demande à M . le ministre
de l 'agriculture quelles mesures il compte ,prendre pour : 10 faire
appliquer le décret viticole du 1G mai 19a9 ; 2° faire jouer les dispo-
sitions de ce texte destinées à soutenir les cours des vins au
prix plancher, soit 483 francs le degré hecto ; 3. tenir compte des
avis des organisations viticoles pour la fixation, à 483 francs le
degré, des prêts prévus pour les contrats do stockage et à 400 francs
la degré pour les warrants consentis en faveur du stock régulateur
avec attribution d'une prime de conservation ; 4. répercuter sur -
les vins de 9e loyaux et marchands fréquents cette année en rai-
son des intempéries, le prix de 483 francs prévu pour les tee;
5e donner au décret le caractère social qui lui manque en assurant
à tous les vignerons leur Indispensable minimum vital.

M. — 23 octobre 1959. — M . Duchàteau demande à M . le minas-
'ire de l'Intérieur pour quelles raisons il n'a pas encore été donné
suite aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n o 58-930 du
9 octobre 1958 garantissant aux agents départementaux et commu-
naux intégrés d'office dan§ les cadres de l'État le maintien des
droits découlant des services accomplis antérieurement au let jan-
vier 1911 sous l'empire d'un règlement particulier de retraite régu-
lièrement approuvé .

	

.

2870 . — 27 octobre 1959 — M. Chazelle demande à M. le ministre
des Ananpes et des affairer économiques do lui fournir tes rensel•
gnements suivants concernant les quantités d'énergie consommées
en France : „1e, , quelles sont les quantités d'énergie exprimées en
kilowatts-heure li. T . ou iL T ., en mètres cubes ou en thermies, en
tonnes ou en hectolitres pour Io charbon et le fuel utilisés:
a) pour les usages Industrieis ou commerciaux ; b) pour les usages
domestiques ; 2p quel est, par catégorie d'usagers, Industriels ou
domestiques, Io montant des recettes 'brutes fournies par la venla 1

de chacune de ces formes d'énergie : 3 e quel est le nombre d'abon-
nés ou de clients usagers ae cos formes d'énergie, ainsi que le prix
de vente moyen ramené à l'unité de mesure d'une part pour les usa-
gers industriels, d'aptre part, pour les usagers domestiques ; ee quels
sont les impôts et taxes frappant l'utilisation de ces formés d'énergie
et quelle est la recette globale procurée au budget de l'Etat par ces
impositions.

2881 . — 27 octobre 1959. — M . Rousseau expose à M . le secrétaire
d tEtat auprès du Premier ministre que l 'indemnité de résidence a
été attribuée, à l'origine, comme simple correctif économique, à
un taux égal pour tous, à tous les fonctionnaires d'une mé gie loca-
lité et dans les communes de plus de 5 .000 habitants . Elle est
devenue par la suite proportionnelle au traitement, et a été attri-
buée dans toutes les localités suivant des pourcentages différents.
Il lui demande quelles sont les raisons qui ont motivé ce change-
ment. Par ailleurs, le calcul de la pension des retraités de la
fonction publique ne comporte pas l'entrée en compte de l'indem-
nité de résidence . Ainsi, le rapport constant u traitement-pension " »
n'obéit pas à la péréquation intégrale qui avait cependant été
légalement fixée . 11 lui demande s'il serait possible dans l'avenir de
faire entrer en compte l'indemnité de résidence dans les retenues
servant à la constitution de la retraite.

3017. — 5 novembre 1959. — M . Lune expose à M . le ministre
des armées que l'attribution de la Légion d'honneur dans le cadre
du décret ne 59-1195 du 21 octobre 1959 donne lieu à des résultats
surprenants que l'exemple suivant semble confirmer . Deux soldats
de la guerre 1911-1918 ont participé aux mêmes combats et ont
tous deux la Croix de guerre avec quatre étoiles de .bronze . Avant
la fin des hostilités, tous deux prennent part à un engagement:
l'un s'est comporté en héros et a mérité d'être décoré de la médaille
militaire avec palme ; l'autre, dont le rôle a été glus effacé, est cité
à l'ordre du régiment. Le premier, qui est officiellement le plus
méritant, possède à l'Armistice la médaille militaire et la Croix de
guerre avec une palme et 4 étoiles de bronze ; Io second possède
la Croix de guerre avec 5 étoiles de bronze . Par la suite, ce dernier,
sur simple demande, a pu recevoir la médaille militaire sans Croix
de guerre. Non seulement il a rattrapé les titres du premier, sans -
aucun fait d'arme supplémentaire, mais, au surplus, ayant cinq
titres de guerre, il a maintenant le droit à la Légion d'honneur, à
laquelle le premier ne peut prétendre ne pouvant présenter, d'après
l'article tir , alinéa 2 du décret susvisé, que quatre titres de guerre
(quatre citations), la citation à l'ordre de l'armée ayant accom-
pagné l'attribution de la médaille militaire ne comptant pas dans le
décompte des' titres. Il lui demande : l e si cette Interprétation du
décret est correcte ; 2. dans l'affirmative, ce qu'il compte faire pour
établir des conditions plus équitables pour l'obtention . de la Légion
d'honneur, compte tenir que pendant la guerre 1911-1918 une
médaille militaire pour fait de guerre était très difficile à g agner
puisqu'il fallait, pour cela, avoir accompli un acte d'héroïsme Impor-
tant ou trois exploits ayant mérité trois citations à l'ordre de
l'armée ; 3 . aux termes de l'article 3 du même décret, lés nomina-
tions comportant un traitement, ce qu'il compte faire pour les
combattants' volontaires, médaillés militaires ayant au minimum
cinq titres de guerre, déjà membres de la Légion d'honneur sans
traitement.

3060. — 9 novembre 1959. — M. Vignot demande à M . le ministre
de l'intérieur doris quel délai Il compte faire procéder aux élections
des membres désignés par les conseils municipaux des communes
de la région parisienne, devant siéger au conseil des districts de la
région de Paris . Il s'étonne quo rien n'ait été fait depuis le décret
du 23 julp 1959, alors qu'il apparaît, dans tous les domaines extré-
moment urgent que le conseil de district puisse se réunir pope
étudier les Importants problèmes qui se posent dans la région
parisienne, et fixer enfin une politique rationnelle do cette immense
agglomération.

	

: . ..

3079 . — 9 novembre 19;9. — M. Roux expose à M . le ministre des
L lang e et des affaires économiques que ces derniers temps les
bananes, élément imporlint dans les dépenses d'alimentation de la
classe laborieuse, ont atteint des cours exagérés ; que le Gouverne.
ment s'est borné à permettre l'importation de 5 .000 tonnes de
bananes de l'étran g er ; que cette mesure est inopérante et a
suscité les inquiétudes les plus vives et les plus justifiées de la
part des petits planteurs de 'bananes des Antilles françaises qui ont
subi des pertes considérables durant ces dernières années du fait
dos cyclones, de la sécheresse ou de la mévente ; qu'en réalité, il
convient de réorganiser le marché de la banane, objet de spécu-
lations do la part de certains Intermédiaires, màrlsseurs et trans-
porteurs ; que le but à atteindre est de garantir un prix moyen rému-
nérateur pour Io petit planteur et intéressant- pour le consomma-
tour. Il lui demande : 1 a de publier l'étude qui•t,dté faite des'marges
bénéficiaires de chacun des Intermédiaires ainsi que des bénéfices
quo reliront les compagnies de navigation ; 20 quelles mesures
il envisage pour réorganiser Io marché de la banane, établir un
circuit court entre producteurs et consommateurs et favoriser la
production do fruits de qualité, seul moyen de conquérir les marchés
européens.
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3006 — 12 novembre 1959 . —• M . Fatals expose à M . le ministre die
inan

	

affaires

	

•3-13,71•

	

tan~ no 5S-137d1~ ué lorduntuo ee et des
du 30 décembre 1959 portant lui de finances pour 1959 a, dans son
mincie 107, limité la mission du fonds d'amortissement des charges
d'électrification à l'allégement des travaux agréés avant le 31 décem-
bre ,1958 . Dans son application, celle mesure s'est révélée très
préjudiciable aux intérêts des collectivités locales, car les charges
supportées par elles sont maintenant 1, fois supérieures à celles
du régime antérieur (2-!,5 n . 100 du montant des travails au lieu de
15 p. 100 en moyenne) . Cette situation est d'autant plus grave que
ces dispositions sont intervenues au miment oit le renforcement
des réseaux anciens représentant une ouvre importante, extrême-
ment urgente et conteuse, est indispensable aile de satisfaire
l'expansion des besoins . Il lui demande s'il ne lui parait pas opportun
de rétablir les interventions du fonds pour le financement des nou-
veaux programmes à partir d 1960.

3097. — 12 novembre 1959 . - M . Durbet demande à M. le ministre
du travail si, et dans quelles conditions, les coopératives ouvrières
de production peuvent se npréealoirdes dispositions de l'ordonnance
n o 5l.126 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser l'association ou l 'inlé -
reesement des travailleurs à l'entreprise, et, notamment, béné-
ficier des exonérations fiscales prévues à l'article 10 de l'ordonnance
ci-dessus.

3100. — 12 novembre 1959 . - M . Radius expose à M. le ministre
des finances et des aflairee économiques que le remboursement
des prêts consentis par certaines sociétés de crédit pour les achats
d'appartements anciens, de véhicules automobiles ou intime d'ap-
pareils ména gers, compor te non seulement le principal, mais
encore un bttérit calculé sur la totalité du prét .pour toute la
durée de ce prêt . Il lui demande s'il estime normal, surtout dans
le cadre d'une politique de déflation des prix, que l'intérêt soit
calculé sur le montant total du prét, pour toute la durée de
celui-ci, alors que, dès le premier mois après l'octroi du crédit,
il y a déjà remboursement fractionné, et dans le cas où l'utili-
sateur du crédit procède à des remboursements anticipés.

3109. — 12 novembre 1959. — M. Vaschetti attire l'attention de
M. • te ministre du travail . sur l'article 28n du code de la sécurité
sociale qui prévoit que, - pour prétendre au béndflct„ des _,preslations
en nature de l'assurance «maladie ", I 'ascendant, doit . remplir la
double condilion : 1° vivre sous le toit de l'assuré;'2° sé dunsacrer
aux travaux du ménage et à l'éducation de deux enfants de moins
de quatorze ans, à la charge de l'assuré. Si les raisons qui ont
inspiré la première condiif .on peuvent. dans une certaine mesure,
paraître parfaitement valables, il n'en est pis de même en ce qui
concerne la deuxième condition . En effet, celle-ci entraîne l ' exclu-

automatique des ascendants de l'assuré célibataire ou marié
ayant moins de deux enfants, sans tenir compte des cas où cet
ascendant est complètement à la charge de l'assuré . 11 lui demande
s'il n'est pas possible de supprimer celle deuxième condition, en
laveur de l'ascendant trop figé pour travailler, afin que celui-ci
bénéficie des entames avanta ges sociaux que ceux accordés, par
exemple, à l'épouse jeune qui ne travaille pas.

3113 . — 12 novembre 1959. — M. Dumas expose à M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre que les parlementaires sont l'objet
de démarches incessantes concernant les problèmes de la fonction
publique . Toutes ces demandes font état de l'inapplication du prin-
cipe de parité entre les dilferentcs administration . à égalité des
conditions do recrutement et de qualification professionnelle . Bien
que n'ignorant pas les difficultés de définir des critères comparables,
sachant aussi 1 importance des Incidences financières des décisions
à prendre, Il lui demande : l s quelle est la politique que le Gouver-
nement compte mener pour aboulie à des solutions d'ensemble hono-
rables et correspondant aux promesses faites ; 2 , prenant l'exemple
des ingénieurs des eux et forêts qui, à leur corps défendant, ont du
récemment recourir à la grève pour hâler la solution de leurs
problèmes, pourquoi iii_ ;ouvernemcnt en est arrivé à bloquer leur
avancement, à leur mauser les différents avanta ges accordés à de
nombreux autres corps de la catégorie A. do la fonction publique,
à décrocher leur parité indiciaire ; 3a quelles mesures il compte
prendre pour redonner des conditions normales de carrière à des
personnels qui, dans toutes les réglons forestières, et notamment
en pays de montagnes, rendent à l'Etat, aux communes et aux
particuliers les plus signalés services.

3114 . — 12 novembre 1059. — M . Renucoi expose fi M . le ministre
aies armées la situation paradoxale des lieutenants, Ii titre tempo-
raire qui, ayant satisfait aux examens de sortie des écoles -mili-
taires de perfectionnement se sont vu confier le commandement
d'unités sur les champs do bataille de France et d'oulre-mer (notam-
munt sur les territoires du Maruc et de ta Syrtel et qui attendent
encore quo soient reconnus les services qu'ils ont ainsi rendus à

un moment où le recrutement d'officiers était avéré difficile (cer-
tains lieutenants TT de la guerre 1919-1918 attendent encore le
règlement

	

justicede leur sort) . Le déni de

	

ainsi i causé à ces valeu-
reuxroux soldats appelle l'attention des pouvoirs publics et, ut,
d'une loi d'ensemble qui permettrait de les faire bénéficie

à
bénéficier des avan-

tages de carrière dans le calcul de leur retraite, des dispositions
devraient être prises peur régler tons les cas encore pendants . Il lui
demande quelles soin les mesures qu'il compte prendre pour réparer
une telle injustice .

	

-

3115. — 12 novembre 1959 . — M . Ctermontel expose à M . le minis-
tre du travail que la législation sociale actuelle est extrémement
disparate dans divers domaines, et notamment dans celui qui
concerne les régimes de retraites . Il lui demande si la commission
de réforme de la sécurité sociale a envisagé des dispositions mieux
harmonisées dans ce domaine et notamment : 10 s'il ne pense pas
qu'il serait temps d'étudier un ré g ime général minimum de retrai-
tes, applicable uniformément a tous les citoyens sans exception,
quelle que soit leur situation sociale ; 20 s'il n'estimerait pas naturel,
compte tenu de l'état démographique actuel et sous réserve des
amélioralioes qui s'avéreraient possibles dans l'avenir, ere fixer
l'dge de la retraite à 60 ans pour toutes les femmes et pour les
hommes ayant exercé, pendant un certain nombre d'années, un
travail manuel dur, et à 65 ans pour tous les autres hommes;
3 0 s'il a été envisagé de fixer cel l e retraite à un taux annuel' au
moins égal au minimum vital, avec majoration pour les conjoints
et enfants infirmes à charge, avec paiement mensuel si l ' intéressé
le demande ; d o s'il ne lui semblerait pas oppo rtun que soit Interdit
tout travail salarié, ou relevant de l'imposition directe sur les béné-
fices des professions industrielles et commerciales ou des profes-
sions non commerciales, and personnes bénéficiant d'une retraite
civile ou militaire, soit de l'Elat, soit d'un organisme' social, saut
suspension du paiement de celle-ci jusqu'au jour de l'arrdt complet
de travail de l'intéressé.

3121 . — 12 novembre 1959 . — M . Chiure« expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les cessions de brevets
sont fréquemment réalisées moyennant des prix consistant en nn
pourcentage du chiffre de vente, ou en une somme fixe par unité
de produits vendus . l'o' .r amortir les brevets ainsi acquis sous l'em-
pire de Ja législation antérieure à l'ordonnance n o 58-882 du 25 sep-
tmnbre 1958, les entreprises ont le choix entre deux procédés : ou
bien, sans avoir égard au mode de paiement, elles calculent chaque.
année un amoriissement égal au quotient du prix d'acquisition „
global ayant Servi de base à'la perception'des-:droits de'mtitatlon
par le nombre années èawàlidité"du brei;et, ce quotient pouvant
dire, suivant les cas, supérieur mu inférieur ü .1'annuilé ;du :.pds'
versée au cours de l'anur i e : ou bien elles s'en tiennent forfaitaire-
ment à un amortisseme.it étal à cette annuité . Elant observé que
les cessions de brevets réalisées après l'entrée. en vig ueur, de l'or-
donnance précitée du 25 septembre 1358 sont 'er e i5ll ideà du droit
fixe et que, dans ces conditions, le prix d'acquisition pour lequel le
brevet est comptabilisé au bilan de l'entreprise cessionnaire n'a pas
servi de base à la percep t ioui de droits de mutation, il demande si,
à l'égard de tels brevets, l'amortissement égal à l'annuité du prix
doit constituer désormais le seul mode de calcul autorisé ou si,
au contraire, le service ces contributions directes admet rive l'amor-
tissement soit calculé sui un prix global évalué par comparaison
avec des brevets similaires' et indépendamment des versements
effectués chaque année au profit du cédant.

3123 . — 12 novembre !959 . — M . Falala demande à M . le ministre '
des armées : 10 les raisons qui ont amené l'autorité militaire à repren-
dre à certains cultivateurs plusieurs centaines d'heclaees do terrains
militaires du camp de Reine-Nauroy- y loronvilliers cultivés et loués
depuis 1917, et à louer 100 hectares de terrains militaires désaffectés
de la mémo région à une personne étrangère au département de la
Marne ; 2e quand et comment seront Indemni eds ceux de ces culti-
vateurs qui ont enga gé des dépenses pour la préparation des terres on
vue des semailles d'automne.

3129. — 13 novembre 1959 . — M, Palmero signale à M . le ministre
des finances et des affaires économiques les imperfections de la lot
de septembre 1918 sur les pensions civiles et militai r es en ce qui
concerne les veuves remariées qui perdent Io bénéfice des augmen-
tations à dater de leur nouveau mariage, et lui demande s'il compte
prendre de nouvelles dispositions pour éviter la constitution du
foyers illégaux, cette loi encourageant le concubinage.

3129 . — 13 novembre 1959. — M . Palmero signale à M. te ministre
des finances et des affaires économiques la double imposition subie
par les rentes viagères : 1 a au titre de la surtaxe progressive et . do
la tpxo proportionnelle puisquo leur„ montant est considéré . par le
code civil comme fruits civils c'est-à-dlre revenu ; `2°6u : titre do
l'impôt sur le capital car chaque échéance comporte une large part
d'amortissement au strict sens fiscal du terme . Il derriande . s'il no
peut dire envisagé une revlsion do cette législation.
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3134 . — 13 novembre 1959. — M . Fanion expose à M. te ministre
des travaux publics et des transports que l'expédition de neuf colis
d'un poids total de soixante-six kilogrdmmes °t d'un montant de
81.000 francs en direction de la Guyane française demande actuelle-
ment l'établissement de neuf factures, de quarante-six exemplaires
Société nationale des cl!emins de fer français et douanes, soit quatre
heures de travail à deux employés . Comme d'autre part l'employé
de la Société nationale des chemins de fer français réceptionnaire de
ces colis a été obligé de consacrer une demi-heure a la rédaction des
documents nécessaires pour cette expédition, il demande s'Il ne
lui apparaîtrait pas opportun de modifier les réglementations exis-
tantes de tacon à ne pas décourager les industriels ou commerçants
dans leurs efforts d'exportation . 11 semble que ceci serait d'autant
plus facile en ce qui concerne le cas précité que, jusqu'à nouvel
ordre, la Guyane française semble dire un département d'outre-mer.

3136 . « — 13 novembre 1959. — M . Le Douarec expose à M. le
ministre de la justice : a) que la réforme judiciaire a privé de l'ins-
cription au tableau d'avancement les juges de paix aptes, au 1° r jan-
vier 1959, à l'avancement à la bers-classe de l'ancienne hiérarchie.
Par compensation, l'article 50, alinéa 2, du décret n o 58-1277 du
22 décembre 1958 dispose « que les juges de paix du secoond grade
pouvaient titre promus au premier grade dans la limite du sixième
de l'efieztif des magistrats réunissant les conditions auxquelles
était subordonnée leur Inscription au tableau d'avancement en vue
de leur promotion au premier grade de l'ancienne hiérarchie, l'an-
cienneté requise étant toutefois majorée de deux ans • . D'autre part,
une circulaire du 14 mars 1959. relative à l'article 50, précisait aux
premiers présidents de cours d'appel qua la suppression du tableau
d'avancement des juges de paix permettait de promouvoir, chaque
année, dans le cadre d'extinction un plus grand nombre de ces'
magistrats que par Io passé, et leur demandait en conséquence
d'adresser pour le ler juin 1959 les listes des Juges de paix proposés
à cet avancement . Les propositions ont été faites en temps utile.
Or, à la date dei l et novembre 1959, soit cinq mois après, aucun juge.
de paix n'a été promu au piemier grade du cadre d'extinction;
b) que l'article 52 du décret ne 58. 1277 du 22 décembre 1958 a prévu
l'intégration des juges de paix dans le cadre général de`la magis-
trature, après inscription sur une liste d'aptitude. La première do
ces listes a été publiée au Journal officiel du 1m juillet 1959.
Or, depuis cette derniers date, un seul juge de paix a été intégré.
Il lui demande : 1° les motifs de ces retards d'autant plus regretta-
bles que les juges de paix, dont il semble superflu de souligner le
rOle capital dans le succès de la réforme judiciaire, en déduisent
qu'on , leur iréserve, . u

p sert ; diminué au ; sein Oe,,la rppgistratilre;
2° à quell e date de'e i'adné> • 1959, il envisage de :: promouvoir des
juges, e pais ,au premier, grade, du cadre, d'extlncjton• 3° à . quplle
date de l'année 1959 il envisage, do . procéder à l'Intégration des
juges de . paix inscrits sur la lité d'aptitude du 1°r juillet 1959.

i
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3137 . — 13 novembre 1959. — M . Le Douarec demande à M . le
ministre des travaux publics et des transports : i° la liste des trai-
tés de commerce imposant à la France la livraison de navires cons-
truits à l'étranger et le tonnage correspondant à chaque traité
comportant une telle clause ; 2° la liste des traités de commerce
imposant à des pays-étrangers la livraison de navires construits
en France et le tonnage correspondant à chaque traité comportant
une telle clause ; 3° au cas où la France ne bénéficierait d'aucun
traité visé au paragraphe précédent les motifs qui ont déterminé le
sacrifice des intérêts d'une Industrie qui assure l'existence de
300.000 personnes ; 4° les, mesures que compte prendre le Gouver-
nement, sur le plan International, en raison de la situation drama-
tique de notre construction navale, pour aboutir à la suppression
de toute livraison à la France de navires construits à l'étranger, et
à la fourniture aux nations étrangères de navires construits en
France.

3138 . — 13 novembre 1959. — M. Jan Lainé expose à M . le
ministre des armées l'intérêt qu'il y aurait à ce que les jeunes
recrues accomplissent leur temps de service militaire légal reçoivent
une instruction sportive complète comprenant notamment l'ensel-
gnement à tous des bases élémentaires de la natation . 11 est, en
effet, déplorable de voir chaque année, un grand nombre d'acci-
dents mortels par noyades que la connaissance des rudiments les
plus élémentaires de la natation-auraient pu'éviter. II lui demande
quelles dispositions . il compte prendre pour remédier à cet état de
choses et rendre, par exemple, obligatoire pour toutes les jeunes
recrues les épreuves sle natation du brevet sportif militaire.

3142 . — 13 novembre 1959. - M . FrédIrio•Dupont rappelle à M. le
ministre du travail que le 5 juin 1959, au cours d une question
orale, Il a attiré son attention sur la situation injuste dans laquelle
se trouvaient, au point de vue de-la sécurité sociale, les assurés
nés antérieurement au fer avril 1886 et que, dans "sa réponse, Il e
pris : l'engagement - de tenir compte des i observatlons qu'il venait
d'entendre el a'indiqué qu'un' prochain 'régime de'sécurlté sociale
marqueralhile rétablissement de' l'égalité d'entré les vkilllerds nés
avant ou après le id avril 1886. Il lui demande quand ces .promesses
pourront dire tenues. .

3143 . — 93 novembre 1959. — M. Cheiha (Mustapha) demande à
M. le Premier ministre quelle mesure compte prendre le Gouverne-
ment en application du décret n° 56-274 du 17 mars 1956 contre les
mouvements activistes d'Alger dont les Isttraclions sont réprimaa-
dahles en vertu de l'article jre dudit décret . . Ce décret étant appli-
cable en ce qui concerne les Français de confession musulmane et
une fracllon d'Européens, il est impensable qu'il y ait deux caté-
gories de citoyens en Al g érie_

3145 . — 13 novembre 1959. — M, Deshors signale à M. te secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre la publication de trois concours
réservés à des fonctionnaires du cadre li d'après lesquels, pour faire
acte de candidature, il était nécessaire pour le premier d'avoir
o cinq ans de services comptant pour la retraite o ; pour le second
o cinq ans de services civils comptant pour la retraite ° et pour le
troisième a cinq ans de services administratifs comptant pour la
retraite ° . Selon ces formules un peu variables, peut-on considérer
que le service militaire du temps de paix et du temps de guerre
compte comme service et rentre dans les délais précités . li semble-
rait que la réponse doit titre positive, conformément à l'article 3 de
l'ordonnance du 11 'octobre 195S, qui apporte des prtcisions sur cer-
tains droits et avanta g es aux milite :ses et combattants devenus
fonctionnaires ou déjà fonctionnaires et pidiOise « les services effec-
tifs accomplis par les militaires de la réserve rappelés sous les dra-
peaux entrent en compte pond le calcul de l'ancienneté de services
exigée pour l'avancement, la constitution el la liquidation des droite
à pension ».

3146. — 13 novembre 1950 . — M . Deshors expose à M. le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre la situation de certains agents de
la fonction publique, anciens combattants de la guerre 1939-1940,
intébrés dans le cadre A par concours interne après les hostilités,
sans que leur situation dans le nouveau Brade ait été Influencée
par des bonifications d'ancienneté comprenant le service militaire
du tempes de guerre, c'est-à-dire que le temps de guerre n'a pas été
nécessaire pour parfaire le temps de stage afin d'accéder au grade
supérieur par concours. il demande si, conformément à la jurispru-
dence constante du conseil d'Etat, ce temps de guerre ne doit pas
être rappelé aux intéressés lorsqu'ils débutent à l'échelon de base.
Celte jurisprudence n'est-elle pas confirmée et.. précisée par l'ordon-
nance du Il octobre 1958 qui, enfin, apporte la solution claire à tant
de cas pourtant semblables, mais diversement interprétés selon les
services, d'après laquelle « les services effectifs accomplis par les
militaires de In réserve rappoléemsoustles drapeaux entrent en +compte'
pour le- calcul de l'ancienneté 'des : services .exigée pour l'avance-
ment, la constitution et la liquidation das droits à pension » ;i

3148 . — 13 novembre 1959. — M. Dalbos demande à M . le ministre
du travail s'il ne trouve pas souhaitable qu'au seuil de la vieillesse,
à soixante-cinll ans, les anciens combattants de la guerre 1914-1918,
sans emploi fixe, bénéficient, pour le calcul de leur retraite de la
sécurité sociale, de la validation des services au combat.

3151 . — 13 novembre 1959 . — M. Temasini demande à M . te mince•
tre des finances et des affaires économiques ruelles mesures il
compte prendre pour ajuster le taux de l'allocation vieillesse,
demeuré inchangé depuis plusieurs années, au co0t actuel do la vie.

3164. — 13 novembre 1959 . — M. Tomasini demande à M . le minls-
tee de l 'industrie et du commerce quelles mesures il envisage pour
permettre

	

l'artisanat rural de devenir compétitif dans le cadre du
Marché commun, par l'adoption, notamment, d'une large politique

3158. — 1G novembre 1959 . — M. Calilems, demande à M. le
ministre de l'Information pour quelles raisons et sur ordre de qui
le journal parlé télévisé, le 11 novembre 1959, à 13 heures, tout
en annonçant qu'il va donner la transmisslon-intégrate de la confé-
rence de presse du général do Gaulle, a supprimé le passage
concernant les pays subjugués par l'Union soviétique: Ce passage
qui commençait par les mots : .Sans doute ce même régime, dont
la Russie s'est servie pour gouverner de force par personne inter-
posée le territoire de ses voisins d'Eurgpe . ., • se terminait par cette
constatation : e . . .si les populations do ces pays pouvaient s'exprimer
librement elles le rejetteraient à une énorme majorité • . Les paroles
du chef de l'Etat étalent transmises par les radios et télévisions
étrangères et dans ces conditions I1 serait utile de savoir pourgpol
elles ont été censurées par la radiodiffusion et télévision française.

3168. -'16 novembrj'Ï959. — M. Chandernagor expose à M . le
ministre dm arméelCque M . le ministre des anciens combattants
lui e précisé, en f,ponde à sa question écrite n° 2471 (J. O. -
Débats du 6 noven, .ire 1959) que la liquidation des droits à t'encen-
lion aux Implaçables des militaires de carrière invalides Inauscep-
tlbles de reclassement professionnel incombait au ministère des

do crédit .
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armées . Pour sa part, le ministre des 'anciens combattants a
déjà accordé un certain nombre d'allocations aux implacables à des
Invalides de guerre En revanche, aucune suite ne semble avoir
été donnée par le service de liquidation des pensions militaires aux
demandes d'allecatinn aux implacables présentées par d'anciens min-
taises de carrière invalides . 11 lui demande quelles dispositions il
compte prendre, en ce qui le concerne parliculünement, pour faire
bénéficier les intéressés, dans les meilleurs délais, de 1 allocation
à laquelle ils peuvent prétendre.

3160 . — 1G novdntbre 1959. — M . Philippe Vayron demande à
M . le ministre de l 'éducation nationale quelle est la position du
Gouverncme .it au sujet de la désignation des parlementaires qui
doivent représenlee l' .lssçintrlrc nationale et le Sénat au sein da
conseil d'adiniuikh•alien du B . U. S ., conformément. à la loi du
S avril 1951.

3161 . — 16 novembre 1959 . — M . Frfidéric-Dupont expose à M . le
ministre du travail que dans sa rèpoarse du 29 mai 1959 a la question
écrite ns S07 relative à l 'évaluation des biens mûbilicrs et immo-
biliers dans l'appréciation des ressources des candidats à l'allocation
supplémentaire, il reconnaissait qu'il serait prérérable de prendre en
compte, non pas le revenu fictif des biens tel qu'il résulte de l'arti-
cle 689 du code de sécurité sociale mais le revenu réel, et indiquait
qu'un projet de rièrlement d'administration publique prévoyant cette
nrndiflcaliun « était actuellement en préparation n . Il lui demande
quand cc projel de règlement d'administration publique sera publié.

3162 . -1 G novembre 1959 . — M . Damas demande à i1 . le ministre
du travail 1 quelle date il pense pouvoir approuver la convention
fossés entre le syndicat des chirurgiens dentistes de la Savoie et
la caisse de sécurité sociale . Il lui rappelle que cette convention
est soumise à ses services depuis plusieurs mois déjà et que les
assurés sociaux en attendent l'application avec une légitime lrnpa-
licnce.

3164 . — 16 novembre 1959. — M . Cance demande à M . le ministre
dés finances et des affaires économiques ,quel est. le pourcentage,
des décès, par année, des pensionnés de guerre : et victimes .rde!
guerre.
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3165 . — 1G novembre 1059 . — M . Lolive demande à M . le ministre
des armées quel est le nombre d ' ofltciers, sous-officiers et soldats:
1° qui out été tués en Algérie ; 2° qui y sont décédée par maladie;

qui sont blessés ou malades ; !i° qui 4stent mutiles à la suite
de leurs blessures.

3166 . -- 1G novembre 1959 . — M . Cance expose à M . le ministre
du travail que des employeurs refusent d'employer des mutilés
de gucrrc et qu'ils préfèrent payer L'amende prévue par la loi du
26 avril 1921 . Il lui demande : i° quel est le montant actuel de cette
amende ; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
les droits ries mutilés de guerre et s'il n'envisage pas de relever le
taux de celle amende.

3167 . — 1G novembre 1959 . — M . Ulrlch expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'une société qui,
ayant été spoliée dans ses stocka, e obtenu le versement d'une
indemnité pour reconstitution des stocks au titre des dommages de
guerre. L'incorporation de celle indemnité dans les résultats n été
réparlic par parts égales sur l'année de la perception et les quatre
années suivantes, conformément aux prescriptions do l'arti-
cle d2 ter ,iu code général des Impôts . C'est ainsi qu'au bilan des
exercices avalés au 31 décembre 1903 et au 31 décembre 1956 , a pa-
a•aissait, au passif, le montant des sommes dont l'incorporation dans
les résultats n'était pas encore échue . 11 lut demande si la fraction
de celte indemnité n ' ayant pas encore supporté l ' impôt sur les
soeiélés doit dire assimilée à une réserve passible de la taxe de
2 p . 100 Insliluée ne litre des exercice; 1056 et 1957 par les lois des
2 aoirt 195oi et 13 décembre 1957,

3170 . — iG novembre 1959. — M. Weber expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que, le li mars 1957, le
directeur général de la santé publique a, sur la demande du haut
comité d'études et informations sur l'alcoolisme, fait procéder à
une « enquête-sondage " au sujet des Incidence possibles . ,du
nombre de ; « bouilleurs de cru » sur le nombre des admissions pour
« psychoses alcooliques ° dans los hôpitaux psychiatriques ; dix-sept
départements ont été choisis pour servir de base à cette enquête.
Il lut demande quels » sont les résultats de cette enquête, alnsj que
les conclusions qui en ont été dégagées par ses services .

3172 . — 16 novembre 1959 . — M . Pinoteau demande à M . te
ministre des finances et des affaires économiques : l e s'il est pos-
sible dans une affaire judiciaire, purement civile, de faire citer
comme témoin un receveur d'enregistrement en exercice pour
obtenir de lui des déclarations défavorables à une partie et tirées
des actes mêmes de sa fonction, alors qu'il se . retranche derrière
le suret professicnnel pour refuser de donner à cette partie des
précisions destinées à permettre la contradiction ; 2° quelle serait
la procédure à employer pour obtenir, dans ce cas, la levée du
secret professionnel quant aux déclarations qui pourraient être ainsi
faites.

3173 . — 16 novembre 1959 . — M . Delachcnal demande à t.i . le
ministre du travail à quelle date il pense pouvoir approuv er la
convention passée entre le syndicat des chirurgiens dentistes de la
Savoie et la caisse de sécurité sociale. Il lui rappelle qu'il est saisi
de celte convention depuis plusieurs noie déjà et que les assurés
sociaux en attendent l'application avec une légitime impatience.

3174 . — 1G novembre 1959 . — M . Falala rappelle à M. le ministre
des armées qu'un certain nombre de fonctionnaires civils sont appe-
lés, en raison de leurs fonctions, à participer à des exercices mili-
taires nationaux ou interalliés qui nécessitent la mise sue pied de
mobilisation totale ou partielle des organismes auquels ils appar-
tiennent . Or, par décision n° 210 E y1G Ail92 du 8 juillet 1959 la
parlicipallon à de tels exercices ouvre aux fonctionnaires appelés à
y prendre part les mêmes avantages, en ce qui concerne l'avance-
ment et les décorations, qu'une période de réserve de durée équi-
valente . il lui demande si ces dispositions sont applicables aux clre -
minols participant à de tels exercices.

3175. — 17 novembre 1959. — M . Pinoteau, se référant à la réponse
donnée le 31 mai 1957 à la question écrite n e 6101, expose à M . le
ministre du travail que la caisse centrale d'allocations familiales de
la région parisienne, section des employeurs et travailleurs indé-
pendants, continue de considérer que les dactylographes inscrites au
registre des métiers de la Seine exercent une profession libérale, et
d'appeler,les cotisations pour cette dernière activité, en imputant,
au mépris de' l'arliéle ' 1253 du code'clVil, là somme de 1 .'200' francs
par trimestre que ver'senti ces 'modestes artisanes, 'rien pas' sur le
trimestre que ces ailtiéden' tes lui ' sigrialent 'éomme i étant'•régié par
elles, mats sur ce qu'elle considère être un arriéré, c'est-à-dire sur
une différence trimestrielle de 750 francs et ce, depuis l'immatricu-•
talion de chaque dactylographe à lasaisse en cause, le tout s'aug-
mentant des majorations de retard . Il lui demande où en est le
projet d'arrêté modifiant les textes actuellement en vigueur et
s'il ne lui apparaîtrait pas équitable, puisque les dactylographes
n 'ont rien modifié de leur façon d'exploiter, de faire rétroagir à
leur date d'immatriculation la légitime modification de leur clas-
sement.

3177. — 17 novembre 1959 . — M. Vendroux demande à M . le
ministre de l ' intérieur : l e s ' il est exact que, selon une interpré-
talion de son département, le bénéfice des dispositions de l'arti-
cle 95 du code des pensions civiles accordées aux fonctionnaires
ayant exercé dans une zone interdite pendant l'occupation enne-
mie, durant la dernière guerre, no concerne que l'avancement d'âge
de la retraite ; 2° dans l'affirmative, que ; est le fondement de cette
Interprétation puisque l'article 95 concerne « les avantages recon-
nus par le précédent article e ; or, l'article 9i est relatif, non seule-
ment à la mise à la retraite anticipée, mals au bénéfice des
articles L. 18, L. 19 et L . 20, c'est-à-dire aux titres ou services et
bonifications valables pour la liquidation de la pension d'ancienneté
ou proportionnelle ; 3° quelles sont les localités, notamment dans
le département du Pns-de-Calais, dont les fonctionnaires visés out
pu bénéficier de l'article 95. .

3178 . — 17 novembre 1959. — M . Vendrouz demande 'à M . le
ministre des armées : 1° quelles sont les localités du. Nord de la
Franco désignées pour l'application de l'article 95 du livre ii du
code des pensions civiles et militaires, 2 . pour chacune d'elles,
quelles sont les dates entre lesquelles elles sont considérées comme
ayant dté tenues sous le feu de l'ennemi ; 3° si ses listes sont
définitivement closes.

3179 . -- 17 novembre 1959 . — M . Ziller demande à M . le ministre
des manses et des affaires économiques si la taxe civique instituée
lin 1958 peut être appliquée • à des contribuables décédés entre le
2 janvier 1956 et la date do . l'institution de celte taxe . Cette taxe,
d'après l'adnitnlstratlon, a étd calculée e en se basant sur In, situa .
fion au i« Janvier 1958 « . Il s'agit sans doute da la situation finan-
cière à cette date, et non de l'application de la taxe à des contri -
buables morts avant que cet impôt ait Md constitué.
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3580 . — 17 novembre 1959 . — M . Tiller demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s ' il n'envisage pas la trossf-
eiliié, dans le but de eurinalber les rapports entre assureurs et
assurés,, d'assortir ubligaIelrement tontes les polices d'assurances
quelles qu'elles soient, d'une clause de résiliation annuelle réci-
proque par em:oi d ' une lettre recommandée au moins un mors à
l'avanies Les contrats en cours sauraient bénéficier automatique-
ment de selle mesure prie: à partir de l 'expiration de la l'triode
de durée ferme pour laquelle ils ont été suusarils.

3182 . — 17 novembre 1959, — M . Césaire demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre : 1° dans quelle nouure, une
a ilorilé locale peut déclarer non recouvrable le produit d'une taxe
r emmonale exi :dent à la dlarlinique depuis 60 anis, taxe non
ronteslée durant celle longue période et qui, au surplus, n ' a été
supprimée par aucun texte législalit, ni été déclarée nulle i ar
aucune juridiction compétente ; e° si, aux termes d'une juridi'liou
ennstanle et en ras de conlestalinn par les assujettis à la taxe,
la perception n'est pas de droit jusqu'à ce qu'un texte Intervienne,
abrogeant ladite taxe.

3183. — 17 novembre 1959 . — M . Césaire expose à M. le ministre
délégué aup►èr du Premier ministre le cas d ' une conunuue de
la àlartiuique, débitrice à l'é g ard d'une aulne commune d'une
somme iuup riante pour iouritituru d'eau . il lui demande : 1° quelle
procédure doit suivre la cmnrnnne créancière pour bleni : le
remboursement de la somme doc ; 2° si la procédure d'inssriplion
d'office au bud get de la commune débitrice ne peut dire retenue.

3184 . — 17 novembre 1939. — M. Rousselot expose à M. le ministre
des affaires étrangères que, lors du voyage en U. S. S. des
représentants de la France ceux-ri auraient, dit-on, abordé Io
problème dit recouvrement des créances de m itre épargne sur ce
pays, M . Khrouchtchev leur aurait répondu : « Les dégats causés
en Russie lors de l ' intervention des Alliés compensent la dette
Il fait observer : 1° que ces déràls lurent le rail de trois Nations:
Grande-Bretagne, .Elals-Unis et France ; 2° que les créances anciennes
sur la Russie sont réparties d'une façon très inégale entre un
grand nombre (le pays, notre pays détenant, à lui seul, les trois
quarts environ du Io!al ; .f° que le Gouvernement de Mescou a dejà
procédé It un amortissement messit de sa dette ; . .i . qu'au cours du
repaie en é Ittfs s ie du premier ministre brilaniniu ue, M . hluieurllclr v
n- 'momie h celui-ci de s'lntéresser au sor t des parleurs ang lais de
litres.russes,'aturs qu'il a déclaré à un ' h'ommi; d'affaires'crnérieain
q : :' :l ne s'occuperait certainement pas des autres ; 5° que les
conférences prévues ain s i que la prou—haine visite à Paris de
M . Khrouchtchev fourni ssent une occasion unique de reprendre
l'élude du problème dans toute son ampleur. II lui demande s'il
envisage : ai de demander à ses ' partenaires de Grande-Bretagne et
des filais-Unis de faire jouer la solidarité occidentale pour la
réparation des dégats camés de concert en Russie (il n'est pas
équitable de faire supporter à l'épargne des charges qui ne lui
incombent en rien) ; b) de tenter une fois encore de reprendre dia
négociations avec l'll . R . S . ;pour le rè g lement équitable de eu
dnuloireux prob :i•mc, dont- l'épargne iraneslee supporte le poids
principal ; c) en ces cie reins de M . Khrouchtchev de port-r la ques-
tion devant les Nations-l - sir s , (ans le cadre actuel de l ' aide aux
pays sous-développés dont elle ressort indiseufalaement.

3185 . — 17 novembre 1959 . — M . Diligent appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur les
difficultés de Irésorerie que rencontrent les iuuportaleurs de laines
lavées par suite de la réglementation actuelle concernant le paie-
nient de la 1' . V . A . et de la T. E. T. II lui demande si, pour
éviter lei inconvénients résnllant de la procédure aeluelleinent en
vigueur et qui risquent d'culpécher tes importateurs de' se livrer
à de nouvelles affaires, :I lie serait pas possible d'envisager une
autre réglementation soit en auto r isant les Importateurs, au
ntornenl ail f :s paient aux contributions indirccles le montant des
taxes porté sur les factures, à déduire de ce montant la T. V . A.
et la T . E . T. acquittées lors de l'entrée en douane, soit en éten-
dant aux laines lavées le régime actuellement en vigueur pour les
laines en suint et les déchets de laines, lesquels sont importés
ris « suspension de Iseo n, cc qui ne causerait aucun préjudice au
Trésor puisque celui-ci encai s serait les taxes deux ou trois mois
après l'impnrlalinn, et ce qui aurait l'heureux effet d'alléger la
trésorerie des Importateurs et . de simplifier les comptes.

3187 . — 17 novembre 1959 . — M . Cruels expose à M . le ministre
des affaires étrangères qua lai presse Iraneaise a cru devoir préciser„
.ii la suite de l'annonce faite par M . le Président de la République
de la visita à Paris Io 15 mars 1960 de M . Khrouchtchev, que le
séjour en France do noua hèle soviétique serait d'une quinzaine de
jours . Compte tenu, d'une part, des liens étroits de suhordidation du
parti communiste nu Gouvernement soviétique , et de son opposition
permanente aux Intérdls polillgties de la France et, d'autre part,
de la contliince que continuent à piacer dans la France les peuples
des Etals opprimés d ' au-delà du rideau de fer, Il lut demande s'il
n'estime pas un séjour aussi prolongé et agrémenté de visites dans
nos provinces tomme contraire à 'la fois à la sécurité Intérieure
de l'Elal et à la réputation Internationale de la 1 rrancg.

3188. — 17 novembre 1959. — M . Rieunaud expose à M . le
ministre de l'information que le Sud-Ouest de la France, déjà bien
défavorisé au point de vue de l ' expansion économique, souhaite
ne pas dire abandonné dans le domaine culturel. Il lui signale
que les départements du 'l'arn, de l ' Aude et une partie des dépar-
tements de l ' Hérault et de la liante-Garonne réclament que soit
accélérée l 'installation du poste émetteur de laévisiut prévu au
pic de Note . Les habitants de ces régions estiment qu'au moment
oit il est envisagé d 'installer une deuxième chaine dans la région
parisienne, il conviendrait de s'intéresser auparavant it ceux qui
n'ont pas encor e les émissions de la première chaine . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour assurer
l'installation rapide du poste émetteur de té :évision du pic de \ore.

3189, — 17 novembre 1959, — M . Rieunaud demande à M . le Pre.
mies ministre si te Cuuvernernerut n I ' inrlenlb .n de prendre 'une
décision ra p ide et définitive concernant le régime , des vacances
(scolaires uu non) pour 1960.

3191 . — 17 novembre 1939 . — M . Rivière expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population qu 'en février 1939 un sujet
français agé du soixante-huit uns, vieux t ravailleur retraité, a été
l'objet d'une agression suivie de vol, à la suite de laquelle il a del
dire . hospilidis d'office par les soins de la force publique . Cette
hospitalisation a duré quinze jours, la victime ayant eu le maxillaire
inférieur brisé . L ' intéressé est actuellement poursuivi par les moyens
de droit habituels : commandement avant saisie et vente, pour regle-
nient des frais d ' hospitalisation . Or, son agresseur est connu puiqu ' il
a élé aridité, jugd et condamné It un an de prison . 11 lui demande:
l e s'il lui apparait normal que la victime d'une agression se trou v e,
non seulement atteinte d' une incapacité totale ou partielle perma-
nente ou temporaire de travail, ruais encore dans l'obligation de
régler, elle-mente, les conséquences de cette agression, et s'il ne
lui apparait pas souhaitable qu'un régime spécial soit prévu en
faveur de celle calégo{ie de Citoyens alin qu ' ils ne soient pas, tout
't la fois, victimes d'une agression et des exigences de l'administra-
tion, étant tait observer que l'aide médicale n'est pas obligatoire-
ment accordée, nlérne si la victime, est dépourvue de ressources;
2° s'il n'estime pas que les frais subséquents à une agression, carac-
térisée et dament constatée par le dépit d'une plainte aux services
de police, doivent dire pris en charge automatiquement par l'Elat
responsable de la sécurité publique et, 'dans ces conditions, quelle
mesure il envisage de prendre pour remédier :à l'état de choses
actuel .
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3194, — 17 novembre 1959 . — M . Chandernagor expose à M . leministre des armées la situation des ouvriers mineurs des mines
d'uranium, appelés à accomplir leur temps de service militaire légal '-
alors que les mineurs des houillères nationales se voient appliquer
des dispositions spéciales, les mineurs d'uranium suivent le sert
normal du contingent auquel ils appartiennent. Cependant, ils
ont des sujétions de mémo nature et de méme Importance que les
mineurs de houille et il n'est pas douteux que l'extraction du mine-
rai d'uranium est d'inlérét national . il lui demande s'il ne serait
pas possible de faire bénéficier les ouvriers mineurs des mines
d'uranium de dispositions semblables à celles qui sont jusqu'à
présent exetusivement applicables aux mineurs de fond de l'indus-tr ie charbonnière.

3196 . — 17 novembre 1959 . — M . Mignot allire l ' atlention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur les disparités
sensibles et apparemment injustifiées auxquelles a donné lieu la
revalorisation de ln prime de risque accordée à certaines catégories
do fonctionnaires . Ces catégories sont essentiellement : la police, les
douanes et l'administration pénllenliaire . Lorsque, an l is janvier 1958,
celle prime fut revalorisée an prnfit des agents des douanes, les
personnels de l'administ r ation pénitentiaire ne bénéllcièrent pas
de la. majoration, molli étant donné que leur alignement sur co
point avec les personnels de la police était à l'élude et présentait,
pour eux, plus d'avantages. Cependant, ce projet a dit être aban-
dcrnd et en raison des rigueurs financières les Inléressés vont rece-
voir une prime d'un mu,rlutut é g al it celle perçue par ies agents des
douanes, . mais celle revalorisation prendrait effet pour eux seule-
ment du 1°r janvier 1960 nu lieu dut 1°r janvier 1.958. Les sujétions
et servilndes que connatt le personnel des services do l'administra-
tien pénitenliai :e n 'en ', pas cessé d'élre difficiles, Il n'en pa rait
que relus injuste de leur Mitiger de pareilles disparités de traitement.
Il lui demande s'il n'envisage pas (I'accorder au personnel pénilen-
tiaüe cette revalorisation avec effet rétroactif au l m janvier i958.

3197. — 17 novembre 1919 . — M . Radius nitire l'attention de M. le
ministre des travaux publics et des transports sur le fait qu ' unis
réduction de 30 p . 1,10 sur voie terrée pour un voyage annuel u éhi
accordée aux fonctionnaires retraités, par le loi du Zef août 1950 et
à leur femme et enfants à charge, par le décret du 27 juin 1957, et
demande : e) si la réduction peut également êt re accordée dans le
cas où chacun voyage seul, c'est-à-dire la femme sans son mari . les
entants sans leurs parents ; L) si cet avantage peut étre étendu aux
veuves des retraités.
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3198. — 17 . novembre 1959. — M . Maurice Schumann demande à
M . le ministre dite finances et des affaires économiques si, dans
l'état actuel de la législation, l'article 1597 du code général des
impûts demeurant en vigueur, II est conforme à ladite législation,
pour un conseil municipal, d'augmenter la taxe sur les chiens.

3206 . — 17 novembre 1959, — M . fi aymond•Clergue expose à M . le
ministre du travail que la société Le Logis carcassonnais, S .A .R .L .,
u fait construire 100 logements, type Logéco e, qui ont été achevés
en 1957 . Aux termes d ' une convention signée entre cette société
et la ville de Carcassonne, ces 100 logements deviendront, à l'expi-
ration d'un délai de vingt ans, la propriété de la ville de Carcas-
sonne, laquelle, durant cette période, devra verser à la société une
subvention annuelle . Le prix des loyers de ces logements est fixé
par la société sous le contrôle de la ville . A la suite de la revision
des prix de la construction et de l'apurement des comptes, une
augmentation de ces loyers a été appliquée à dater du ler juillet
1959. I.a caisse d'allocations familiales, se référant aux dispositions
de l'article 4 du règlement d'adminlslration publi q ue du 30 décem-
bre 19iS, refuse de calculer l'allocation logement des locataires de
ces logements à dater du l es juillet 1959 sur la base de prix du loyer
pratiqué depuis le in juillet 1959 . Se référant, d'une part, à la
réponse donnée à la question ri e rA01 (Journal officiel, débats du
conseil de la République du 8 juin 195i), d'autre ,part, sur le fait que
l'application de l'article 4 du règlement d'administration publique
du 30 décembre 1958 peut souffrir des exceptions, puisqu'il en a été

f
rémi. une en faveur des sociétés d'If . L . M. après l'intervention de

l'arrèté du 8 août 1956 fixant les prix du mètre carré de surface
corrigée des logements construits par les sociétés d'Il . L . M. et la
Société centrale de la caisse des dépôts et consignations ; il lui
demande si le loyer payé au ler juillet 1959 par les locataires de la
société Le Logis carcassonnais peut étre pris en considération pour
le calcul de l'allocation logement durant l'exercice allocation loge-
ment e ouvert au 1<r juillet 1959.

3207. — 17 nov embre 1959 . — M . Pianta demcnde à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : l e s ' il est exact que le
grade de conservateur des cane et forets, homlogue de celui d'ingé-
nieur en chef, plafonne à l'indice net de traitement 630, contin-

u enté à 10 p. 100 de l'effectif du grade, soit à 2 p . 100 de l'effectif
il corps forestier, alors que le grade d'ingénieur en chef bénéficie

de l'indice net 650 sans contingentement ; 2e devant le méconten-
tement croissant des ingénieurs des doux et forets, qui vient do se
révéler par de nombreuses manifestations, quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour remédier à cette situation.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITFS
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

,(Application de l'article 134 [alinéas 4 et 61 du règlement .;

2286. — 8 septembre 1959 . — M . Weber, suposant que l'économie
réalisée par la suppression de la retraite du combattant a éti illu-
soire et redoutant que cette mesure n'ait en fait eu comme consé-

ronce qu'un „ glissement n de dépenses et peut-étre un supplément
dépenses, demande à M . le ministre des anciens combattants et

victimes de guerre de bien vouloir lui préciser, on ce qui concerne
la [deurthe-cl-Moselle, dès la fin de l'exercice en cours et par compa-
raison avec les exercices 9957 et 1958 : 1° le nombre de dossiers
déposés en vue d'une revalorisation de pension et en particulier le
nombre de demandes satisfaites avec un taux d'invalidité de 50 p . 100
ou plus ; 2 e le montant des sommes attribuées nu litre du fonds
national do solidarité à des anciens .combattants aux ressources
modestes ; 3. le montant de l'aide apportée à des anciens combat-
tants par les fonds do d'office départemental, ll lai demande les
résultats do celle étuve étendue à l'ensemble du territoire ne per-
mettraient pas de rem nir très vite sur !es lexies ayant eu pour effet
la suppression de la retraite des anciens combattants.

2518. — 6 octobre 1959 . — M . Javon signale à M. le ministre
des finances et des affaires économiques les difficultés que ren-
contrent les exploitants forestiers français pour luter contre la
concurrence des bois d'importation qui ne sont pas soumis aux
impositions du fonds forestier national . II demande si l'an no pour-
rait pas envisager la suppression do cette taxe et, dans l'hypothèse
contraire . si un droit de 6 p . 100 ne pourrait étre appliqué aux
bois . d'importation.

2528. — 6 octobre 1959. — M . Fourmond signale à M. le ministre
des travaux publics et des transports quo des Infractions sont assez
fréquemment constatées li l'encontre de propriétaires de véhicules
qui utilisent ces derniers pour transporter des marchandises prove-
nant de leur production, soit agricole, soit artisanale, sans avoir

satisfait aux obligations qui leur sont imposées par le décret du
12 janvier 1939 relatif à la coordination des transports ferroviaires et
routiers, en ce qui concerne, d'une part, les marques distinctives que
doivent porter les ' véhicules affectés à des transports privés de mar-
chandises et, d'autre part, des o carnets de bord dont lesdits véhi-
cules doivent étre munis. Il lui rappelle que ce genre d'infractions
peut donner lieu à des amendes dont le taux varie de 6 .030 à
36 .000 francs . Etant donné la nature de ces infractions, lesquelles
ne présentent aucun caractère accidentel, il lui demande s'il ne lut
serait pan possible de réduire le taux des amendes correspondanteq
et de ramener celui-ci à des chiffres allant de 300 à 2 .000 francs.

2558 . — S octobre 1959. — M . Lacroix expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu' en application des
dispositions du eécret n e 57 980 du 30 août 1957, les inspecteurs priu-
cinaux de i!e classe en activité ont reçu un traitement afférent 1
l'indice 525 à dater du ter janvier 1958, que, par contre, les retraités
de celte catégorie n'ont pas encore vu revaloriser leur retraite
qui, pourtant, devrait légalement suivre le cours des traitements
des personnels en activité ; et lui demande quand les retraités
bénéfiaicront de la mesure de reclassement intervenue en faveur
de leurs collègues en activité .

	

'

2668 . — 8 octobre 1959 . — M . Chapalain expose à M . le ministre des
anciens combattants que la question de la retraite des anciens
combattants crée dans les associations une irritation qu'il importe
de faire cesser au plus tôt . Ce principe de la retraite étant rétabli,
ce qui donne satisfaction à ceux qui y attachaient la valeur d'un
symbole, Il lui demande s'it'voit un inconvénient à ce que la retraite
soit fixée à 1 '1 .600 francs pour tous les combattants titulaires de la
carte ayant atteint l'àge de soixante-cinq ans et ce, à partir du
ler octobre 1960 . On aurait ainsi rétabli, à partir de la date précitée,
l'égalité e;lre la très grande majorité des anciens combattants tout
en restant dans le cadre des crédits supplémentaires prévus nuis le
projet de budget de 1960 ; dans les deux cas, les anciens combattants
bénéficiaires nouveaux reçoivent 3 .500 francs pour l'année 1960.

2569 . — S octobre 1959 . — M . Chapelain expose à M . le ministre
des :tnances et des affaires économiques que, depuis quelques mois,
et p:-iliculiisrement depuis quelques semaines, on essisle dans
presque tous les secteurs économiques à une envolée des prix . SI cet
événement était prévisible pour quelques produits et dans, des limites
faciles à déterinlner du : fait de la , dernieret dévaluation. ot :des3tNl ;inil-
liards, . d'iuipùts nouveaux ; créés en- dricëinbra 1958, il semble au
contralre .que dans de nombreux secteurs .(viande, légumes, chaus-
sures, etc .) on assiste à des hausses injustifiées, : menaçant grave-
ment la politique monétaire du Gouvernement . Il lui demande
quelles mesures efficaces il compte prendre sans délai en vue do
réprimer ce scandale.

2574 . — 8 octobre 1959 . — M . Laurin expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports qu'actuellement l'étalement des
vacances pose un problème primordial pour le tourisme français.
En effet, pendant la période de juillet-août, 51 p. 100 des Français
prennent leurs vacances alors quo 30 p . 100 des touristes étrangers
arrivent . Cet afflux durant cette période très restreinte est contraire
à l'latérét môme des usagers et des hôteliers . Sans méconnaftre les
efforts déjà entr epris par le Gouvernement pour favoriser l'étalement
des vacances, Il lui demande s'il n'envisage pas d'intensifier son
action, notamment ; le par bec campagne soutenue de presse, qui
aurait pour but de détacher la majorité des vacanciers de cet esprit
grégaire qui les porte, en dehors des contraintes qu'ils peuvent
fnvetjuer, à fixer leur séjour à la période de pointe des vacances, en
un lieu où la concentration est portée à suie maximum ; 2 e cette
campagne de presse, qui devrait sétaler sur plusieurs années, pour-
rait étre doubli!n d'une action directe qui renforcerait les tentatives
déjà entreprises dans les milieux patronaux et qui se manifesterait
au coeur des organismes syndicaux ; 3 e cette même propagande
devrait également prendre corps et se manifester auprès d'organisa-
tions comprenant un très grand nombre de travailleurs et qui ne
peuvent pas invoquer, comme certains groupements industriels, des
nécessités tectoniques pour centrer leurs vacances sur un seul mois
de l'année . En dehors des administrations, les banques les compa-
gnies d'assurances, les grands magasins devraient être louchés*
le un système de primes pourrait être envisagé, comme le pratiquent
déjà cer tains commerçants ou industriels, pour le personnel prenant
ses vacances en mai-juin ou septembre-octobre ; 5 e en ce qui con-
cerne le remboursement des cures prévoir, en accord avec le minis-
tère du travail, que seules se raient remboursées les cures suivies
pendant les périodes caudines do vacances.

2578 . — 8 octobre 1959 . — M . Davout' demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quels sont : i o 'le toril des
opérations effectuées par l'administration pour oreiller lp paiement
dd la,retrattà'du combattant . supprimée fin 1958 ; 2° Je coût des opé-
rations nécessaires pour Io rétablissement du paiement de, ces
retraites ; 3e le montant des écommmlés réalisées, sous ..quelque forme
quo ce soit, pendant la période durant laquelle la retraite du
combattant n'a pas été payée.
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(Rémy).
Agha-Mir : Deschizeaux. Montalat.
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(Eugène,SCRUTIN

	

(N°

	

68) Arnulf. Deviq Montesquiou

	

(de).
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(Jean-Paul) .
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(Marcelle) . Mazo . Voilquin . Charvet. Gabelle

	

(Pierre) . Michaud
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MM.
A'bdesselam.
Alduy.
Al Sid Boubakeur.
Haouya
Barboucha (Mohamed).
Bedredine (Mobamed).
Benhacine (Abdel-

madjidl.
Bénouvilie (de).
Bidault (Georges).
Bisson.
Bondi (Mohamedl.
Doud)edir (liacilmi) .

	

Lagaillerde.
Degraeve.

	

Laurelli.

Ont délégué leur droit de vote:
(Applicalion de l ' ordonnance n0 SS.10G6 du .7 novembre 1958 .)

MM .,th .lessclarrt à M . Lauriol (mission).
Azens ((Mali) à M . l'oriolario (maladie).
fédhard à M . Bayou 'maladie).
Belabed à M. Albrand (événement familial grave).
de Bdnouville à M . Laudrin (maladie).
Denssedick Cheikh à M . Barrouaïne (maladie).
Boinvilliers à M . Boscher (maladie).
Boualam (Saïd) à M . Arnulf (maladie).
Boulalbl à M. Gahlam Makhlouf (maladie).
Huet à M. Bisson (événement familial grave).
()amine à M . Rousseau (maladie). ,
Césaire à M : Sablé (maladie).
Chavanne, à .11. àlocquiaux (maladie).
Cheikh (Mohnmed Safd) à M. Sagettc (maladie).
Clamons à M. Gauthier (maladie).
Ilavoust à M. Dclemonlex (événement familial grave).
Delaporte à M . Duchesne (maladie).
Deliaune à M . Roustan (mission).
heramchi à M . Legroux (maladie).
Iijouini à M . Saadi (Ali) (maladie).
Dolez à M . Raymond-Clergue (maladie).
Dronne à M. Le Theule (mission).
Evrard à M . Duchatnan (maladie).
Fouques-Duparc à M . Lopez (événement familial grave).
Gnuled (Hassan) à M. llahib-Deloncle (mission).
Grenier (Jean-Marie) à M . Gulhmuller (maladie [soir)).
Guillain à M . Chopin (maladie).
'Laurel à M . Rivain (mission) .

lilM.Iibrahim. (Saïd) It M. Mainguy (maladie).
llraddaden à M. Canat (maladie).
I:aouah à M . Laradji (maladie).
Kercher à M . Picard (maladie).

Mies Khebtani é M . Ihaddaden (maladie).
MM . Kuntz à M . Seitlinger (maladie).

Lainé à M . Bégouin (mission).
Lapeyrùsse à M. Falala (maladie).
Laurin à M. Duviilard (mission).
Legendre à M . Bo)sdé (assemblées européennes).
Lenorman i à M . Delrez (maladie).
Liquard à M . Lavigne (maladie).
Lopez à M . Marche(li (événement familial grave).
Marahetli à M . Jouhanneau (événement familial grave).
Mazurier it M . Bourgeois (Pierre) (maladie).
mtekki à M . Ireuwirtlr (mission).
Mollet (Guy) à M . Derancy (événement familial grave).
Morisse à M . Dreyfous-Ducas (maladie).
Moulessehoul à M . Linger ,événement familial grave).
Neuwirth à M . Charret ( maladie).
Padevani Ù M . l'rivat (maladie).
Peyrelille à M . Quentier ;assemblées européennes),
Pflimlin à. M . Dorey (période militaire).
foyer à M . Lobas (maladie).
Thorez (Maurice) à M . Ballanger (maladie).
Van der Mersch à M . Maz(ol (événement familial grave),
Very à M . Monnerville ;maladie).
Vidal à M. Jacquet (Marc) (maladie).
Wagner à M . Perrin (Joseph) (maladie).

Se sont excusés :'
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement .)'

MM . Laurelli (événement familial
grave).

Mallem (Ali) (maladie).
M ua Marlinache (maladie).
MM. Mayer (maladie).

Messaoudi (maladie).
Renucci (maladie).
Roth (maladie).
Vitel (Jean) 'maladie).
Zeghouf (maladie).

r.1

	

h .

	

i

	

t

'

	

Ont obtenû ' in'''e6ngé z
(Application de l'article 159," alinéa 2, du règlement .)

tlalbout .

	

I Médecin.
Jaillon, Jura .

	

Mercier.
J oyon .

	

Telsseire.

N'ont pas prie part au vote:

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Eugène Claudius-Petit, qui présidait la séance.

i'invidic.
Quinson.
'tault.
Rayrnond•Clergue.
ltieunaud.
Rivière ,Joseph).
Redore.
Saillera du Rivault .

Schuman (Robert) .

	

Trellu.
Schumann (Maurice) . Turc (Jean).
Se)tlinger.

	

lJlricn.
Sesmaisons (de) .

	

Vignau.
Simonnet .

	

Villeneuve (dc).
Terré.

	

Vilter (Pierre).
Thibault (Edouard) . 'Weber.
Thomas.

M'ont pas pris part au vote :

Delbecque.
Deramehi (Mu ;lapha).
Djouini (Mohammed).
Ducos.
Durroux.
Escudier.
Fabre ( p ensif.
Fouques-Duparc.
Fraissinel.
Ihaddaden (Moharfed).
Mme Khebtani

(RebihaI.
Khorsi (Sadok) .

Liquard.
Maltent (Ali).
Marie (André).
Mile Martinache.
Mayer (Félix).
Mekki (René).
Messaoudi (Kaddour).
Neuwirth.
Oopa Pouvanaa.
Perrot
llelluc&
Rombcaut.
Roth.
Vitel (Jeans.
Zeghouf tàlohamed) .

MM. }tarbouche (maladie).
Boehacine (maladie).
Bernasconi (assemblées

pionnes).
Delbecque (mission).
Duterne (maladie).
Ehm (maladie).
'saure (Maurice) (assemblées

européennes).
Lagaillardo (maladie) .

cure-

MM.
Chapuis.
Dixm(er.
Gracia (de).

Ce numéro comporte le , oompte rendu des deux, séances
du Jeudi 17 décembre 1969.

i' séance: page 3417. — 2• séance : page 3433.

'PRIX : .5,Q,.„F.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 2G, rue Vésale.
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